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Résumé 

Une démarche participative a été conduite de 2012 à 2016 avec un groupe d’agriculteurs 

partenaires organisés en Communautés de Pratique (CoP) dans la zone Office du Niger (ON) au 

Mali. L’objectif était de créer un cadre de concertation et d’apprentissage entre eux, afin 

d’identifier les différentes contraintes de production et les solutions adaptées pour les résoudre. 

Les sites d’étude étaient situés dans la zone de Niono, au centre de l’ON. Cinq contraintes 

majeures affectant les performances des systèmes de production (rendements et qualité du produit) 

ont été identifiées par les acteurs. Ces contraintes sont: la baisse de la fertilité du sol, les dégâts 

des nuisibles (chenilles, rats, oiseaux, mauvaises herbes, maladies), l’écart entre les itinéraires 

techniques, le calendrier agricole suivis et les recommandations, l’insuffisance de formation en 

techniques culturales et en gestion de la production, et l’insuffisance de variétés de riz à haut 

rendement.  

Les solutions proposées avec la participation des acteurs ont porté sur l’organisation d’une étude 

sur la perception paysanne des déterminants du rendement du riz, et le test, par des agriculteurs 

volontaires, de la gestion collective de l’équipement agricole, ainsi que celui du semis direct dans 

la boue de graines prégermées. La démarche participative a été suivie et analysée tout au long du 

processus. Par le biais d’une méthode qui combine des enquêtes individuelles et collectives auprès 

des agriculteurs et d´autres acteurs, et l´organisation de 5 réunions de Communautés de Pratique, 

nous avons montré que les agriculteurs de l’ON ont des visions diversifiées sur les déterminants 

du rendement du riz, allant d’une vision simple avec 2 indicateurs à d’autres plus complexes 

basées sur 5 indicateurs. Au total, 7 indicateurs et 29 facteurs susceptibles de les influencer ont été 

cités par les agriculteurs. Les 3 principaux indicateurs cités sont l’abondance des talles par poquet, 

la densité de poquet et le poids des graines par panicule. Il apparaît ainsi que les agriculteurs 

identifient des indicateurs similaires à ceux des techniciens, mais avec des appréciations 

différentes. Les résultats ont aussi montré que le semis direct dans la boue de graines prégermées 

pourrait être une alternative au repiquage, mais que le choix de l’agriculteur entre repiquage et 

semis direct dans la boue est fonction surtout des facilités d’irrigation et de drainage de ses 

parcelles, ainsi que d’autres facteurs de l’environnement dans lequel celui-ci évolue.  

L’analyse de la démarche et des résultats obtenus a permis d’élaborer un cadre d’évaluation du 

processus de participation. Pendant les travaux, l’implication des agriculteurs dans les différents 

niveaux de la démarche et la collaboration directe avec eux ont été les facteurs les plus 

déterminants, qui ont favorisé leur adhésion au processus de Recherche-Développement. De telles 

démarches pourraient donc être plus largement utilisées au Mali, aussi bien par la recherche que 

par le développement. 

Mots clés : Approche participative, riz, perceptions paysannes, composantes du rendement, 

innovation, Communauté de Pratique, Office du Niger.  
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Abstract 

From 2012 to 2016, we carried out a participatory research with a group of farmers organized in 

Communities of Practice (CoP), in the Office du Niger (ON) area in Mali. The aim was to set up a 

framework for dialogue and knowledge sharing, in order to identify the main agricultural 

constraints and the appropriate solutions to solve them. The study sites were situated around 

Niono, at the center of the irrigated scheme. Five major constraints affecting the  productivity of 

the farming systems were identified: decreasing soil fertility, pest damage (rats, birds, weeds, 

diseases), gaps  between cropping techniques and agricultural calendar used by farmers and the 

ones recommended by Office du Niger, lack of training (on techniques and production 

management), lack of high yielding rice varieties. The proposed solutions were the organization of 

a study on farmers’ perceptions of the determinants of rice yield, the test, by voluntary farmers, of 

collective management of the agricultural equipment, and the test of direct sowing of 

pregerminated seeds; the participatory approach used was monitored and analyzed all along the 

study. Through a method that combines individual and collective surveys with farmers and other 

stakeholders, and the organization of 5 Communities of Practice meetings, we showed that ON 

farmers have various perceptions of rice yield determinants, ranging from a simple vision with 2 

indicators to more complex ones based on 5 indicators. A total of 7 indicators and 29 factors likely 

to influence them, were cited by farmers. The 3 main indicators cited are the abundance of tillers 

per hill, the hill density and the weight of grains per panicle. It thus appears that farmers identify 

indicators similar to those of technicians, but have different ways to appreciate them. 

The results also showed that direct sowing of pregerminated seeds could be used as an alternative 

solution to overcome rice transplantation constraints. However, farmer's choice between 

transplanting and direct seeding mainly relies on how easy are irrigation and drainage of his plots, 

as well as other environmental factors. 

The analysis of the participatory process used and the obtained results made it possible to develop 

a framework to evaluate a participatory process. During the study, farmers’ involvement at 

various levels of the process that we initiated and the direct relationship with them, were the most 

determining factors that contributed to get their adhesion to the Research-Development operation. 

Such participatory processes could be more widely used in Mali, both by Research and 

Development. 

Key words: participatory approach, rice, farmers’ perceptions, yield components, Community of 

Practice, Office du Niger. 
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Introduction 

En Afrique, beaucoup d'innovations pouvant contribuer à l'amélioration de l'agriculture à 

travers une augmentation des rendements ont été développées par la recherche. Cependant, 

leur applicabilité et leur adoption par les bénéficiaires restent des équations à résoudre pour 

faire face aux rendements des cultures sous optimaux en général et variant fortement, dans 

une même localité, d’une parcelle à une autre et d’un agriculteur à un autre. Cette faible 

adoption des innovations découle de plusieurs facteurs dont, entre autres : la perception 

(fréquente mais non systématique) des agriculteurs par les chercheurs comme de simples 

récepteurs et applicateurs d'innovations dont ils ignorent la conception, alors qu’en réalité, ils 

ont de tout temps construit des pratiques et des savoirs et ont contribué à l'établissement de 

nouvelles normes dans le domaine de la production agricole (Goulet et al., 2008), des 

processus de recherche basés sur une démarche linéaire (Adégbola et Arouna, 2005),  le 

manque d'attention, dans certains cas, pour le contexte agroécologique et socio-économique 

dans lequel les techniques doivent être appliquées et la faible prise en compte des 

connaissances des agriculteurs  (Tsur et al., 1990 ; Vandersypen et al., 2009).  

Depuis un certain nombre d’années, suite aux insuffisances constatées avec les méthodes de 

vulgarisation descendantes, on note un changement dans la perception des agriculteurs qu’ont 

les chercheurs, les décideurs politiques et les autres partenaires au développement. Ainsi, les 

démarches de mise au point des  techniques ont progressivement évolué. On est passé de 

l’approche linéaire "top down", où l’agriculteur est perçu comme un simple récepteur de 

technologies, aux approches "farming systems perspectives" des années 80, et enfin aux 

approches participatives à partir des années 90 (Chambers et al., 1989 ; Warren, 1991 ; Martin 

et Sherington, 1997 ; Blanchard et al., 2010). Ces dernières se caractérisent par une 

reconnaissance du savoir-faire paysan et une grande implication des utilisateurs finaux aux 

différentes étapes du processus d’innovation (Roling, 1989 ; Makini et al., 2013 ; Sidibé et al., 

2017).  

En termes d’échelle de travail et de focus, Meynard et al. (2006) suggèrent que les sciences 

agronomiques ne se limitent pas à des travaux thématiques à la parcelle, mais se dédient aussi 

à la conception d’ensembles, de systèmes agricoles innovants, qui peuvent gérer des objectifs 

multiples et par ailleurs souvent contradictoires. Ces systèmes pourraient être développés à 

différentes échelles sur la base de systèmes de culture qui prennent en compte les interactions 

entre les techniques mises en œuvre par les agriculteurs, leur séquençage dans le temps et 

l'espace, et leur impact sur les processus biophysiques (Sebillotte, 1990).  
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Les démarches participatives peuvent s’appliquer à de multiples domaines. Dans le domaine 

de l’irrigation, c’est par exemple le cas de la gestion des périmètres irrigués villageois 

(Gosselink et Thomson, 1997). Mais moins fréquemment celui de grands ensembles irrigués 

comme l’Office du Niger (ON), où cela constitue plus une innovation. De façon générale, le 

niveau de participation des bénéficiaires de processus participatifs passe de la "forme 

passive", encore souvent la plus fréquente, où les acteurs sont simplement informés de ce qui 

doit leur arriver ou sont conditionnés pour appliquer les recommandations provenant d’une 

source extérieure, à des "formes actives", où ils sont, au contraire, les agents actifs du 

changement, indépendamment de toute influence extérieure (Pretty, 1995).  

Sur le plan institutionnel, dans la plupart des Etats africains, les aménagements hydro-

agricoles sont passés d’une gestion strictement étatique à un renforcement des responsabilités 

des autres acteurs, dans le cadre de réformes engagées à partir des années 1980, avec le 

désengagement de l’Etat (Le Gal, 2002). Mettre en œuvre des processus participatifs au 

niveau de ces aménagements va donc aussi dans le sens des évolutions institutionnelles, même 

si cela se fait d’autant plus facilement que ces aménagements sont de petite taille. 

L’ON n’est pas resté en marge de ces tendances. Dans cette zone, la riziculture irriguée est 

pratiquée depuis plus de 80 ans. Les agriculteurs en ont donc, a priori, une bonne expérience. 

Cependant, les conditions de culture (type d’aménagement, maîtrise de l’eau, matériel végétal, 

intensité culturale) ont fortement évolué (Kuper et al., 2002), avec pendant longtemps comme 

seule constante un processus de diffusion des innovations suivant la méthode linéaire 

classique. En effet, depuis la création de l'ON jusqu’aux réformes engagées dans les années 

1990, l'innovation technique et sa vulgarisation suivaient un processus "descendant". Dans ce 

processus, les agriculteurs devaient appliquer un paquet technique, conçu par la recherche et 

vulgarisé de manière normative par les agents de l'ON sans tenir compte des objectifs et des 

contraintes des producteurs. En conséquence, ces "bonnes pratiques" n'ont pas toujours, ou 

pas complètement, été adoptées. Cependant cette méthode descendante, de plus en plus 

souvent décriée, a quand même produit des résultats concluants dans la diffusion et l’adoption 

d’innovations telles que le repiquage. L’application de cette méthode n’a d’ailleurs pas 

empêché le repiquage d'être, jusqu'à maintenant, le principal mode de mise en place du riz, 

même dans les zones où il n'a pas été imposé. Actuellement, à l’ON, les agriculteurs sont 

beaucoup plus libres de leurs choix culturaux. Mais ils restent contraints par un réseau 

collectif d’irrigation et de drainage, le climat marqué par des saisons bien distinctes en terme 

de températures et de pluviométrie, des sols lourds et sujets à l’alcalinisation (Dicko et al., 
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2002 ; Bagayoko et al., 2007), la pression des adventices du riz, etc. Cette liberté dans les 

choix culturaux semble aussi avoir entraîné une sorte de "laisser-aller", surtout en ce qui 

concerne la gestion de l'eau d'irrigation et le respect d'un calendrier cultural consensuel. En 

effet, un calendrier cultural harmonisé est très utile dans un périmètre irrigué collectif pour 

pouvoir gérer la demande en eau des cultures, les problèmes de drainage, ainsi que les 

problèmes d’oiseaux granivores. 

L’étude diagnostique réalisée en 2012 par le projet EAU4Food (European Union and African 

Union Cooperative Research to Increase Food Production in Irrigated Farming Systems in 

Africa) Mali (Dicko et al., 2018) a permis de préciser ces questions, et a en particulier mis en 

évidence des variations interannuelles fortes dans les rendements, et ce malgré l’irrigation, les 

innovations introduites et les multiples réformes effectuées. Ces réformes, que nous 

analyserons de façon détaillée plus tard dans cette thèse, portent principalement sur le 

désengagement de l’ON des circuits de commercialisation et d’approvisionnement en intrants, 

mais aussi de l’encadrement des producteurs, au profit d’une plus grande responsabilisation 

des agriculteurs qui sont désormais libres dans le choix des mesures pour intensifier (ou non) 

leur système de production ; elles concernent aussi l’amélioration des conditions de 

production à travers la réhabilitation des réseaux d’irrigation et des parcelles, l’introduction 

d’innovations techniques comme le repiquage, les variétés plus productives et non sensibles à 

la photopériode, ou l’application de plus fortes doses d’engrais minéraux. Mais, même si les 

rendements moyens ont souvent fortement augmenté depuis 25 ans en passant de 1,5 t ha-1 à 

environ 6 t ha-1, ils ont tendance à stagner entre 5 et 6 t ha-1 depuis une dizaine d'années, et 

restent surtout très variables d’une parcelle à l’autre et d’une exploitation à l’autre.  

Malgré des solutions innovantes proposées par les chercheurs, les agriculteurs utilisent leurs 

propres références pour évaluer les effets de leurs actions sur leurs cultures (Toffolini et al., 

2016) et adaptent et adoptent des solutions alternatives pour faire face à des contraintes 

spécifiques en fonction des réalités propres à leur exploitation agricole. Réduire l'écart entre 

les perceptions des techniciens et des agriculteurs sur les déterminants du rendement, pourrait 

aider à trouver des solutions pertinentes pour son amélioration (Landais et al., 1988 ; Toffolini 

et al., 2016). En effet, il existe à la fois des cohérences et des différences entre les perceptions 

des agriculteurs et les connaissances agronomiques. Par exemple, en Thaïlande, les 

agriculteurs ont identifié la mauvaise préparation des sols et l'infestation des champs par le riz 

sauvage comme des contraintes majeures, tandis que les scientifiques ont diagnostiqué des 

pertes au tallage dues à la submersion rapide et / ou aux dommages causés par les crabes 
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(Crozat et Chitapong, 1988). En revanche, dans le centre du Kenya, les perceptions des 

agriculteurs quant à la productivité du sol, qui étaient basées sur la couleur, la texture et la 

macrofaune, ainsi que sur l'abondance des espèces de mauvaises herbes, correspondaient 

bien aux perceptions des agronomes, qui mettaient en avant le taux de matière organique et la 

diversité des adventices (Mairura et al., 2007), même si les deux groupes s’exprimaient avec 

des indicateurs différents. 

Plusieurs approches ont été développées pour diagnostiquer la variabilité du rendement et la 

performance des cultures dans les systèmes agricoles. Une méthode appelée l’analyse des 

composantes du rendement, a été développée très tôt comme outil de diagnostic et 

d'orientation dans les systèmes de riziculture irriguée au Japon (Matsushima, 1966). Elle a 

plus tard été utilisée au Mali (Ducrot et al., 1998) et au Sénégal (Poussin et al, 2003), dans des 

contextes de forte variabilité des itinéraires techniques et des rendements. Yegbemey et al. 

(2014) ont utilisé des indicateurs participatifs de durabilité pour poser un diagnostic sur la 

culture du maïs au Bénin. Toffolini et al. (2016) ont examiné comment les agriculteurs 

utilisent les indicateurs dans le choix et la mise en œuvre des changements dans leurs 

pratiques agricoles.  

Pour mieux comprendre les causes de la stagnation et de la variabilité des rendements à l’ON, 

nous avons choisi d'adopter une démarche participative pour impliquer les producteurs dans le 

diagnostic des contraintes qu'ils rencontrent et la conception de solutions à ces contraintes.  

Ce travail s’est déroulé sur le terrain pendant trois années consécutives (2013, 2014 et 2015).  

Cette thèse se présente en trois chapitres. Le chapitre 1 expose le cadre théorique et 

méthodologique. Il est suivi du chapitre 2 présentant les résultats et discussions. Enfin, le 

chapitre 3 aborde la conclusion générale, les limites de l’étude et la valorisation scientifique 

des résultats.  
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Chapitre 1 : Cadre théorique et méthodologique 

1.1. Problématique de l’étude 
Le contexte sociopolitique et technique de l’ON a fortement évolué de sa création (1932) à 

nos jours. Depuis les années 90, il est passé d’un système marqué par une forte présence de 

l’Etat dans la gestion du périmètre à un désengagement progressif de ce dernier et à la 

responsabilisation des agriculteurs. Dans ce nouveau contexte, malgré les multiples efforts 

consentis pour l’amélioration des conditions de production comme la réhabilitation des 

infrastructures pour une meilleure maîtrise de l’eau, la mise au point et l’utilisation de variétés 

de riz à haut potentiel de rendement (8 à 10 t ha-1 en station), la responsabilisation des 

producteurs, et l’amélioration de l’accès aux intrants, les défis à relever restent importants. 

Sur le plan agronomique, ces défis concernent la stagnation des rendements depuis une 

décennie et leur variation d’une année à l’autre et d’une parcelle à l’autre. Les écarts entre les 

rendements actuels et le potentiel des nouvelles variétés restent importants. En effet, bien que 

responsabilisés, les agriculteurs sont confrontés à des problèmes complexes, comme la gestion 

d’un système intensif et diversifié, ou la rareté et le coût élevé de la main-d’œuvre. Sur le plan 

de l’appui-conseil aux exploitations agricoles, il a été constaté une inadéquation entre le 

système d’encadrement dirigiste dans lequel l’ON gérait seul l'ensemble de la filière rizicole 

et les besoins réels d’appui-conseil des producteurs (Méaux, 2001). Ainsi, à partir de la 

restructuration de l’ON (1984-1992), il est apparu nécessaire de mettre en place un conseil 

agricole adapté aux besoins des agriculteurs et pas seulement aux objectifs de l’Office du 

Niger (Méaux, 2001).   

La problématique spécifique abordée dans cette thèse est la question du calendrier de mise en 

place de la culture de riz. En effet, l’adoption du repiquage pour remplacer le semis direct en 

sec dans les années 1990 avait été favorisée par la disponibilité de la main-d’œuvre, aussi bien 

salariée que familiale, qui permettait de faire une implantation à temps. Mais actuellement, la 

mobilisation de la main-d’œuvre familiale pose problème, surtout pendant les périodes 

critiques de repiquage, où la demande en main-d’œuvre salariée s’accroît aussi fortement alors 

que sa disponibilité sur le marché est devenue plus limitée. Cette situation rend difficile son 

accès et en augmente les coûts. Faire participer les agriculteurs à la réflexion sur la solution à 

ces contraintes est donc apparu comme pouvant être intéressant. 

A l’Office du Niger, des approches participatives ont été utilisées dans plusieurs domaines, 

comme les études diagnostiques (Kater et al., 2000 ; Seebörger, 2003), la gestion de l’eau 
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(Colin et Petit, 2007; Vandersypen, 2007 ; Vandersypen et al., 2009 ; Hertzog et al., 2017) ou 

la gestion de la fertilité des sols (Bationo et al., 2007 ; Soumano et Traoré, 2017). Cependant, 

les études incluant une évaluation du processus de participation utilisé ou une évaluation des 

résultats obtenus sont rares.  

1.2. Questions de Recherche 
• Comment accompagner les agriculteurs dans le contexte actuel de l’ON et face aux 

nouveaux enjeux?  

• Quels sont les indicateurs sur lesquels se basent les agriculteurs de l’ON pour 

estimer/juger la production de riz escomptée dans leur parcelle et quels selon eux sont 

les facteurs susceptibles d’influencer ces indicateurs ? 

• La compréhension de ces perceptions à travers une démarche participative permet-elle 

de construire avec eux des solutions adaptées pour une amélioration de la production 

et de la productivité du riz ? 

• Dans le contexte actuel de rareté et de coût élevé de la main-d’œuvre pour le 

repiquage, comment les agriculteurs de l’Office du Niger s’adaptent-ils à cette 

situation en termes de stratégies pour une mise en place du riz à temps ?  

• Est-il possible de développer avec les agriculteurs un cadre d’analyse d’une démarche 

participative utilisable dans le futur par les services de recherche et de conseil 

agricole? Quelles sont les modalités pour réussir une démarche participative applicable 

de façon plus large hors de notre zone et de notre sujet d’études par différents acteurs 

de la recherche et du développement?  

1.3. Hypothèses de Recherche 
1.3.1 Hypothèse générale 

La recherche de solutions innovantes aux contraintes de production à travers une approche 

participative d’identification des déterminants du rendement du riz et des facteurs qui les 

influencent dans les conditions paysannes de l’Office du Niger permet d’améliorer la 

production rizicole. 

1.3.2 Hypothèses spécifiques 

Pour cette étude nous formulons les hypothèses suivantes : 

(i) dans le contexte actuel de l’ON et face aux nouveaux enjeux, il est nécessaire de créer 
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un cadre de concertation et d’échange d’expériences entre agriculteurs, chercheurs et 

services d’appui-conseil,   

(ii) après plus de 80 ans d'expérience dans la pratique de la riziculture, les agriculteurs de 

l’ON ont leurs propres perceptions des  indicateurs du rendement du riz et des 

facteurs susceptibles de les influencer,  

(iii) la compréhension de ces perceptions à travers une démarche participative permet de 

construire avec eux des solutions adaptées pour une amélioration de la production et 

de la productivité du riz, 

(iv) dans le contexte actuel de rareté et de cout élevé de la main-d’œuvre pour le 

repiquage, les agriculteurs de l’ON sont capables d’identifier des stratégies 

innovantes adaptées pour une mise en place à temps du riz et de les mettre en œuvre 

sur le terrain. 

(v) il est possible de développer avec les agriculteurs un cadre d’analyse d’une démarche 

participative utilisable dans le futur par les services de recherche et de conseil 

agricole, 

(vi) les forces et faiblesses de la démarche utilisée permettent de discuter les modalités 

d’adoption de cette démarche au-delà de notre zone et de notre sujet d’études. 

1.4. Objectifs 

1.4.1. Objectif général 
L'objectif de cette étude était de contribuer à l’amélioration de la production rizicole par la 

recherche de solutions innovantes aux contraintes de production à travers une approche 

participative d’identification des déterminants du rendement du riz et des facteurs qui les 

influencent dans les conditions paysannes de l’Office du Niger. 

1.4.2. Objectifs spécifiques 
Il s’agissait de : 

• créer un cadre de concertation et d’échange d’expériences entre agriculteurs, 

chercheurs et services d’appui-conseil dans le contexte actuel de l’ON et face aux 

nouveaux enjeux,   

• identifier les indicateurs du rendement du riz dans les parcelles des producteurs et les 

facteurs qui les influencent,  
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• construire avec les agriculteurs des solutions adaptées pour une amélioration de la 

production et de la productivité du riz à travers la compréhension de leurs perceptions 

des indicateurs du rendement du riz et des facteurs susceptibles de les influencer.  

• identifier, dans le contexte actuel de rareté et de coût élevé de la main-d’œuvre pour le 

repiquage, les stratégies développées par les agriculteurs de l’Office du Niger pour une 

mise en place du riz à temps,  

• développer avec les agriculteurs un cadre d’analyse d’une démarche participative 

utilisable dans le futur par les services de recherche et de conseil agricole, 

• déterminer, à partir de l’analyse des forces et faiblesses de la démarche utilisée, les 

modalités pour réussir une démarche participative applicable de façon plus large hors 

de notre zone et  sujet d’études par différents acteurs de la recherche et du 

développement,   

1.5. Présentation du cadre de l’étude 

1.5.1. Situation géographique 
L'ON a été créé dans les années 1930 en tant qu’institution publique responsable de la gestion 

de l'eau et des terres dans le delta intérieur du fleuve Niger, ainsi que de l’encadrement de la 

culture du riz (et, à l’époque, de celle du coton). La zone s’étend de Sansanding à la région 

des lacs, entre 14°05’ et 14°35’ de latitude Nord et entre 5°40’ et 6°20’ de longitude Ouest.  

Elle est limitée au Sud et à l’Est par le fleuve Niger, à l’Ouest par le marigot (fala) de Molodo 

et au Nord du Kouroumari par la banquette gréseuse de Sokolo (Fig. 1). Le fala de Molodo est 

un ancien défluent tari du fleuve Niger. Un autre défluent, le fala de Boki-Wèrè, chemine 

parallèlement au fleuve et le rejoint à l’approche de Ké-Macina.  

Les aménagements hydro-agricoles sont situés au nord de la région de Ségou, à 350 km de 

Bamako. 100 000 ha de terres irriguées sont exploités par environ 45 000 agriculteurs, 

principalement en riziculture. Il s’agit pour l’essentiel de petits agriculteurs familiaux 

(Adamczewski, 2015).  
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Figure 1: Carte de l’Office du Niger (source : ON, 2010) 
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1.5.2. Climat 
La zone O.N est située dans la zone soudano-sahélienne caractérisée par un climat semi-aride 

avec deux saisons distinctes : la saison des pluies allant de juin à septembre, avec une 

pluviométrie moyenne annuelle d’environ 400 à 500 mm, et la saison sèche subdivisée en une 

saison sèche froide allant d’octobre à février où les températures peuvent baisser jusqu'à 10°C 

(et en dessous pendant les nuits) et une saison sèche chaude allant de mars à mai où sont 

enregistrées les températures les plus élevées, pouvant atteindre 40°C et plus (Fig. 2). 

L’évaporation potentielle avoisine 2500 mm/an et est donc très largement supérieure au 

volume des précipitations (Dicko, 2005). Son impact se fait sentir surtout en contre-saison 

(appellation courante de la saison sèche, en opposition à la saison principale de culture, la 

saison des pluies) où les difficultés d'irrigation sont plus importantes à cause de la forte 

demande évaporative et de la faible disponibilité en eau dans le Fleuve Niger (Tangara, 2011 ; 

Hertzog et al., 2012).  

1.5.2.1. Impact des températures sur l'organisation des travaux agricoles 
Les températures de l’air et du sol ont une influence sur le calendrier agricole avec des 

impacts variables selon le stade de développement des cultures. La baisse des températures est 

un des facteurs limitants de la culture du riz en contre-saison, à cause des problèmes de 

germination des semis (Dingkuhn et al., 1995). S’y ajoutent un ralentissement de la croissance 

et des possibilités de stérilité due au froid pour les cultures tardives de saison des pluies 

arrivant à floraison à cette période (Dicko, 2015). A l’inverse, les températures de plus de 

35°C, et assez fréquemment de plus de 40 °C, des mois d’avril et de mai sont causes 

d'avortement si la floraison coïncide avec cette période (GEAU, 1984), ce qui réduit fortement 

la fenêtre de la culture en contre-saison et amène à devoir faire un choix entre affronter le 

froid au stade juvénile ou la chaleur au stade de reproduction. Pour cette raison, le calendrier 

agricole proposé par l’ON prévoit des périodes de semis en pépinière allant du 20 janvier au 

15 février pour la culture du riz de saison sèche chaude et du 20 mai au 15 juillet pour la 

culture du riz de saison des pluies. Cependant, la libéralisation des pratiques culturales à partir 

des années 1990, ce calendrier n'est plus respecté par les agriculteurs. On assiste à des semis 

en pépinière débutant en novembre pour la culture de saison sèche et en avril pour la saison 

des pluies. Chaque agriculteur a ainsi son calendrier propre, pour des raisons aussi diverses 

que sa situation socio-économique, ses disponibilités en main-d’œuvre ou ses objectifs de 

production (mise en marché précoce). Cette situation est à la base des difficultés 

d’organisation du travail dans les exploitations, mais aussi d’organisation de l’irrigation dans 
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les casiers, puisque le réseau est collectif et ne peut être mis en eau pour un seul agriculteur 

(Dicko et al., 2018). De même, lors de la vidange des parcelles avant la récolte, le fait que 

certains agriculteurs continuent à irriguer peut empêcher un assèchement correct de certaines 

rizières. 

1.5.2.2 Impact de la pluviométrie sur l'organisation des travaux agricoles 
Un autre facteur important à prendre en compte dans la planification des activités agricoles 

(irrigation, drainage, période de récolte) est la pluviométrie. La fenêtre de semis allant du 

15 mai au 15 juillet est conseillée par l’Office du Niger pour éviter la coïncidence entre la 

période de floraison des plants et les périodes de fortes pluviométries, car les fortes pluies 

peuvent entraîner l'échaudage des fleurs et favoriser ainsi la formation de balles vides (GEAU, 

1984). Les pluies tardives sur les récoltes précoces peuvent les endommager et faire perdre de 

la qualité aux grains suite à l’excès d’humidité entraînant des moisissures, etc. (Vandersypen 

et al., 2007).  

 

Figure 2: Moyennes mensuelles de la pluviométrie et des températures maximales et minimales 
enregistrées à Niono sur 30 ans (1985 à 2015). 
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1.5.3. Sols et évolution 
Nous présentons ici les caractéristiques physico-chimiques des sols ainsi que leur évolution. 

1.5.3.1. Classification et caractéristiques physico-chimiques des sols 
Les sols de l'ON sont formés sur des alluvions anciennes qui proviennent d’une sédimentation 

fluvio-lacustre quaternaire. Ils ont donné naissance à des sols dont la composition 

granulométrique extrêmement variable dépend des conditions de dépôt des matériaux 

d’origine. Cela s’est traduit par une présentation en mosaïque dans l’espace et une certaine 

variation dans les unités cartographiques.  

Les premières cartographies se sont appuyées sur une classification vernaculaire basée 

essentiellement sur les caractéristiques visuelles du sol et tenant compte beaucoup plus des 

propriétés structurales, de la couleur et du microrelief des sols que de leur composition 

granulométrique réelle (Dabin, 1951). Cette classification fait ressortir les types de sol 

suivant :  

Danga : sol sablo-limoneux à structure battante.  

Danga blé : sol ocre rouge, plus ou moins foncé, limono-sableux à limono-argileux, 

généralement friable en surface sauf dans les zones érodées où il peut être couvert de 

gravillons ferrugineux. 

Danga fing : sol beige noirâtre analogues au Danga mais plus riche en limon et en matière 

organique. 

Dian : sol brun argilo-limoneux, très compact, présentant des fentes de retrait. 

Dian-péré : sol Dian très argileux, largement crevassé. 

Moursi : sol argileux à tendance vertique, contenant des nodules calcaires, présentant parfois 

des fentes de retrait et ayant des réactions basiques.  

Boi : sol gris ardoisé, limoneux, compact, pouvant être crevassé. 

Boi blé : sol Boi avec de nombreuses taches ocres, ferrugineux, généralement trouvé en fond 

de mare ou de marigot. 

Boi fing : sol noir, limono-argileux, généralement friable en surface, riche en humus, non 

crevassé. 

Seno : sol des hautes levées sableuses, constitué de sables.  
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Les sols Danga, Dian, et Moursi sont dominants à l’ON. Dans les Dian et les Moursi, on 

trouve une proportion non négligeable d’illite, de smectite et de montmorillonite, ce qui leur 

confère un caractère vertique avec des fentes de retrait et une capacité d’échange cationique 

(CEC) élevée. Dans les sols de l’ON, les teneurs en azote total varient de 0,2 à 0,6 mg kg-1 de 

sol et les teneurs en acide phosphorique sont inférieures à 1 mg kg-1 (Keita et al., 1991). Ces 

faibles teneurs en azote impliquent nécessairement, pour l’agriculture, un apport d’azote sous 

forme d’engrais, déjà suggéré par Bouyer et Dabin (1963).  

Par rapport à leur répartition dans l’espace, les différents types de sols sont très imbriqués, 

formant une véritable mosaïque, reflet de leur formation en milieu deltaïque avec des 

changements fréquents de position des chenaux d’écoulement. Il est alors difficile de localiser 

les cultures en fonction de la vocation « naturelle » des sols. Dans ces conditions, comme 

l’avait souligné Marchal (1974), on ne peut procéder que par type pédologique dominant dans 

un périmètre donné. 

1.5.3.2. Evolution des sols : 
Nous débutons l’analyse de l’évolution des sols de l’ON à partir des travaux de Dabin (1951) 

qui sont sans doute les plus importantes études pédologiques effectuées sur le delta central 

nigérien. Ces études avaient couvert l'ensemble du périmètre actuellement aménagé (N’Diaye 

et Guindo, 1998). Dabin (1951) avait pu établir un lien entre la structure dégradée de certains 

sols et un rapport Na/Ca élevé. Il avait aussi observé que la faible structuration des sols de 

type "Danga" était due à leur caractère sodique croissant avec la profondeur. En 1951, des 

sols à "salants noirs" avaient été identifiés dans le Macina et à Niono. 

Les études de Bouyer et Dabin (1963) (tableau 1), montrent que les sols de l’Office avaient 

naturellement un pH faible, variant de 4 à 7,5, avec donc une tendance vers la neutralité ou 

l’acidité. Cependant, les études pédologiques menées plus tard, après des années d’irrigation, 

ont montré leur dégradation par suite de phénomènes d’alcalinisation-sodisation (Toujan, 

1980 ; Van Diepen, 1984 ; Bertrand, 1985 ; N’Diaye, 1987).  

En 1980, Toujan a étudié les sols irrigués concernés par la réhabilitation des périmètres de 

l'Office du Niger en partant des mêmes points de prélèvement utilisés par Dabin (1951), et en 

reprenant les analyses suivant les mêmes méthodes. Les résultats posaient dès lors les bases 

de l’observation des changements des propriétés physiques et chimiques des sols liés à des 

décennies d’irrigation et de culture, à savoir: 
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o une perte importante de la stabilité structurale qui se traduit par une diminution 

d'environ 50% du taux d'agrégats stables dans l'eau, 

o un tassement systématique du sol, 

o une chute considérable de la perméabilité, 

o une augmentation du pH d'environ une unité, avec localement des valeurs du pH 

supérieures à 9, 

o la présence de sodium en très forte quantité sur le complexe d'échange. 

En 1984, les études sur les sols de l'ON furent poursuivies par Van Diepen. Il a abouti à des 

conclusions similaires à celles de Toujan, à savoir que la salinisation et l'alcalinisation sont 

des contraintes édaphiques importantes dans les zones irriguées de l'ON. 

En 1985, Bertrand a observé les signes d'alcalinisation et de sodisation des terres dans le 

Kouroumari (nord de l’ON) et a émis deux hypothèses sur les origines probables de la 

salinisation. Il a pointé l'importance de la qualité de l'eau du fleuve Niger, mais il a aussi 

souligné l'importance des remontées capillaires à partir d'une nappe phréatique d'origine 

géologique fortement salée. Ces hypothèses ont été vérifiées par N'Diaye (1987), qui, en 

utilisant des méthodes géochimiques, a démontré que la qualité de l'eau du fleuve Niger est la 

cause première de la dégradation des sols vers la voie de la sodisation-alcalinisation, car elle 

possède une alcalinité résiduelle positive qui conduit, en se concentrant, vers la sodisation du 

milieu. 

Bertrand et al. (1993) ont trouvé que 50% des sols sont alcalinisés ou en cours 

d’alcalinisation, à partir des mesures de pH, de taux de sodium et de conductivité électrique. 

Plusieurs auteurs ont montré l’existence d’une forte variabilité des phénomènes observés 

(Barral & Dicko, 1996 ; Marlet & N'Diaye, 1998 ; Dicko, 2005) en termes de superficies 

affectées et d’impact sur les rendements. Dicko (2005) a montré que le phénomène est plus 

accentué sur les points hauts ne recevant pas suffisamment d’eau et où l’évaporation entraîne 

donc une concentration des sels, mais aussi là où une couche argileuse peu perméable limite la 

percolation, et donc le lessivage des sels ; par contre, sur les parties des champs où l’on peut 

maintenir une lame d’eau, le problème est atténué. Cela démontre, selon lui, l’importance du 

maintien d’une lame d’eau comme moyen de limiter la dégradation des sols par concentration 

en sels.  

Diawara (1997), en reprenant les prélèvements de sol sur les points utilisés par Dabin (1951), 

a montré, à partir des mesures de pH et de CEC, que le phénomène de dégradation des sols 
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par alcalinisation a tendance à s’atténuer après la réhabilitation des aménagements, grâce à 

l’amélioration de l’irrigation et du drainage des parcelles. Cette tendance a été confirmée par 

N’Diaye et Guindo (1998), qui ont aussi montré que, grâce à la réhabilitation des 

aménagements, l’ampleur du phénomène a été atténuée à travers la maîtrise de l’eau. Selon 

Dicko (2005), cette situation s’explique par une diffusion des sels vers la lame d’eau, ce qui 

permet leur évacuation de la parcelle par le réseau de drainage superficiel. Ainsi, les quantités 

d’eau apportées pour l’irrigation semblent maintenir un bilan salin équilibré à l’échelle de la 

parcelle du fait qu’elles excèdent largement les besoins évaporatifs. 

Kamissoko et al. (2017) ont montré, à partir de l’analyse du bilan partiel des éléments 

minéraux, que les sols de l’ON, sous l’effet de la double culture du riz, présentent un besoin 

croissant en potassium. Les analyses de sol qu’ils ont effectuées ont confirmé ce déficit en 

potassium, en plus de celui en matière organique. Selon eux, les résultats d’évolution des 

indicateurs de fertilité des sols suggèrent qu’il faudrait un apport de 31 t ha-1 de fumier de parc 

bovin pour rétablir leur fertilité en conditions de double culture du riz sur les sols Danga. 

Mais la possibilité, pour les riziculteurs, de fournir de telles quantités de fumier reste à 

démontrer. 

En conclusion, il existe une variabilité et une répartition en mosaïque des sols à l’Office du 

Niger. Ils sont relativement pauvres en matière organique et ont, de plus, évolué vers 

l’alcalinisation à la suite de la mise en place de l’irrigation. Cependant, depuis le début de la 

réhabilitation du réseau (au milieu des années 80), cette dégradation semble freinée par la 

lame d’eau qu’il est désormais possible de maintenir dans les parcelles. La dégradation 

apparaît ainsi sous l’influence de la qualité des eaux d’irrigation et de sa gestion antérieure. 

Les travaux de réhabilitation engagés ainsi que les mesures d’intensification ont influencé 

l’évolution de la fertilité des sols et par conséquent les stratégies développées par les 

agriculteurs pour s’adapter au nouveau contexte. 

1.5.4. Système hydraulique et aménagements agricoles 
Les zones irriguées sont divisées en casiers hydrauliques. Chaque casier est alimenté en eau 

par un distributeur, ou canal primaire, branché sur un des grands canaux adducteurs (canaux 

en tête morte et anciens falas). Les distributeurs alimentent à leur tour des partiteurs, ou 

canaux secondaires, sur lesquels sont branchés des arroseurs, ou canaux tertiaires. Chaque 

arroseur assure ensuite l’irrigation de plusieurs parcelles, soit directement, soit par 

l’intermédiaire de rigoles, ou réseau quaternaire (Fig. 3).  
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Le réseau d’irrigation est ainsi très hiérarchisé depuis le barrage de Markala situé sur le fleuve 

Niger.  

 Un premier niveau de réseau est constitué d'une tête morte d'environ 9 km à partir de 

Markala qui permet d'alimenter les falas de Molodo et de Boki Wèrè par l'intermédiaire des 

canaux du Sahel pour la partie du delta mort (zones de M’Bewani, Niono, Molodo, 

Ndébougou, et Kouroumari, ainsi que les complexes sucriers du Kala supérieur) et de Macina 

pour la partie du delta vif (zones de Kolongo et de Macina) (fig. 1). 

 Un deuxième niveau de réseau est constitué à l'intérieur de chaque zone par : 

o les distributeurs ou réseau primaire: ces canaux prennent source sur le réseau 

principal des grands adducteurs. Chaque zone de production est desservie par 

plusieurs distributeurs, 

o les partiteurs ou réseau secondaire : ils partent des distributeurs grâce à un 

ouvrage de prise. KO2, où nous avons travaillé, est un exemple de partiteur et 

signifie le deuxième partiteur du distributeur de Koyan (KO), 

o les sous-partiteurs : Ils sont branchés sur les partiteurs au moyen d’un 

ouvrage de prise. Ils ont le même rôle que les partiteurs, mais ils desservent 

des superficies de moindre importance, 

o les arroseurs ou réseau tertiaire prennent leur source sur les partiteurs grâce à 

un ouvrage de prise. Chaque arroseur dessert une superficie de 15 à 40 ha sur 

une longueur d’environ 1 km, 

o il existe quelques arroseurs indépendants ayant directement leur prise sur les 

distributeurs, 

o les rigoles d’irrigation, ou réseau quaternaire, ne sont pas toujours présentes, 

mais lorsque c’est le cas, elles partent des arroseurs pour irriguer deux bandes 

de parcelles parallèles, 

En général, les parcelles situées en début de canal d’irrigation tertiaire ont un accès plus facile 

à l’eau d’irrigation que celles situées en fin de tertiaire. En outre, le compartimentage des 

parcelles en petits blocs suivant la topographie du terrain permet une meilleure maîtrise de 

l’eau.  

A chaque canal d'irrigation correspond, en aval des parcelles, un canal similaire pour assurer 

la vidange des parcelles, appelée ici drainage, même si en réalité il s’agit d’un canal 

d’évacuation des eaux excédentaires et non d’un drainage proprement dit.  

La vidange et le drainage superficiel des parcelles sont réalisés à travers les rigoles 

d’irrigation jouant la double fonction irrigation et drainage ou directement par les drains 
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d’arroseurs. Ceux-ci se jettent à leur tour dans les drains de partiteurs. Des grands drains 

collecteurs assurent ensuite l’évacuation de l’eau hors des casiers vers des dépressions où elle 

disparaît par percolation et par évaporation. 

Malgré ce dispositif constitué de réseaux d’irrigation et de drainage, la maîtrise de l’eau à 

l’échelle de la parcelle reste en général difficile. En effet, l’utilisation dans de nombreuses 

parcelles de quantités d’eau supérieures aux besoins évaporatifs du riz, rend difficile 

l’évacuation des excédents d’eau par les réseaux de drainage. La vidange des rizières est aussi 

rendue difficile, voire impossible, du fait du manque d’entretien du réseau de drainage, ce qui 

entraîne souvent une inondation des parcelles, surtout dans les zones basses, et un retard dans 

les travaux d’implantation du riz, puis perturbe sa croissance à différents stades. En outre, cela 

gêne les opérations de récolte, les parcelles ne pouvant être totalement asséchées 

(Vandersypen et al., 2007). 

Pour améliorer la maintenance du réseau hydraulique, les tâches d'entretien, autrefois toutes 

de la responsabilité de l’Office du Niger, ont été progressivement réparties entre les différents 

acteurs à partir de la fin des années 1980. L’entretien du réseau au niveau primaire relève de 

l’Etat, qui le délègue à l’ON. La maintenance du réseau au niveau secondaire, ainsi que celle 

de l’ensemble des ouvrages annexes qui lui sont liés (pistes, cavaliers, ponts, etc.) est à la 

charge de l’Office du Niger. Elle est financée par une partie de la redevance perçue auprès des 

paysans en contrepartie de la fourniture d’eau. Pour les niveaux tertiaire et quaternaire, 

l’entretien des réseaux est de la responsabilité des agriculteurs, qui sont libres de le faire soit 

individuellement soit collectivement. L’entretien à ce niveau a un impact certain sur 

l’efficience de l’irrigation à travers la facilitation de l’irrigation et l’évacuation des eaux 

excédentaires (Dicko et al., 2018). Dans un contexte de double culture, qui réduit le temps 

disponible pour les opérations culturales, la maîtrise de l’eau est un facteur essentiel pour une 

planification correcte des activités des deux campagnes rizicoles. Les capacités individuelles 

des producteurs étant limitées, un appui technique pour l’organisation collective de la 

maintenance du réseau hydraulique à l’échelle de l’arroseur (tertiaire) est apparu nécessaire. 

Un exemple d’appui dans ce sens est l’organisation des irrigants du KO2 pour la maintenance 

du réseau hydraulique tertiaire à travers une démarche participative (Dicko et al., 2018).  
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Figure 3: Schema d’organisation de la gestion de l’eau à l’ON (source: Dicko et al., 2018) 

 

1.5.5. Evolution de la gestion institutionnelle, administrative et technique des 
périmètres irrigués 
La situation de l’ON a beaucoup évolué ces 30 dernières années. Au cours de la décennie 

1980, des réformes économiques et institutionnelles ont été entreprises pour relancer la filière 

riz. Elles se sont poursuivies au cours des années 1990, avec le désengagement de l’ON de 

toutes les activités à caractère commercial, pour recentrer ses missions autour de la gestion de 

l’eau, des aménagements et de l’appui-conseil (Kuper et al., 2002). Aux réformes ci-dessus 

mentionnées se sont ajoutées d’autres réformes, politiques (démocratisation du régime) et 

économiques (dévaluation du Franc CFA en 1994), avec comme effets attendus, la relance de 

la production et de la demande pour les produits locaux par des prix incitatifs et des gains de 

compétitivité (Chohin-Kuper et al., 2000). Ce gain de compétitivité du riz local, associé à 
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l’obtention d’un prix incitatif, ont été des sources de motivation pour les agriculteurs qui ont 

ainsi pu intensifier leur système de production. Ce gain de compétitivité a aussi attiré des 

acteurs extérieurs vers la riziculture à l’ON (Mariko et al., 2001 ; Témé et Tonneau, 2002 ; 

Bélières et al., 2011). 

Avant les réformes, l’ON détenait le monopole sur l'ensemble des segments de la production 

du riz et de sa mise en marché. Ce qui a eu pour conséquence de fortement freiner le rythme 

des aménagements. Les surfaces aménagées étaient ainsi limitées à 62 000 ha (6% de 

l’objectif initial) et 25% avaient été abandonnés à cause d’un manque d’entretien et du 

découragement des paysans. En outre, une baisse drastique du rendement du paddy avait été 

enregistrée, avec en moyenne 1,6 t ha-1 au début des années 1980. L'Office du Niger vivait 

pratiquement sous "perfusion" de l'Etat, qui lui accordait des subventions importantes pour 

qu’il puisse continuer à approvisionner, au moins en partie, la capitale en riz. 

Pendant toute cette période, le fonctionnement des exploitations agricoles a été marqué par : 

• un système d’exploitation des terres caractérisé par la monoculture obligatoire du riz. 

• la mise en place d'une police économique qui obligeait l’agriculteur à vendre toute sa 

production (après déduction de sa consommation annuelle) à l’ON, au prix plafond 

fixé par l’Etat. 

• un système d’encadrement dirigiste : chaque agriculteur devait respecter strictement le 

calendrier et les itinéraires techniques dictés. Tout mauvais résultat technique était signe de 

"non-respect des normes conseillées" et passible de sanctions (éviction de la parcelle). 

• une instabilité foncière caractérisée par de fréquents remembrements effectués sans 

consultation des agriculteurs.  

Tout cela a eu un très fort impact sur l'entretien de la fertilité des sols et des aménagements. 

En effet, les agriculteurs, sous la menace constante de l'éviction et se sentant peu concernés 

par l'entretien de terres dont ils n’étaient que de simples locataires, ont laissé les 

aménagements se dégrader progressivement et se sont peu souciés de l’intensification de leur 

système de culture par l’adoption de techniques de production innovantes (Amselle et al., 

1985).  

A partir du milieu des années 1980, la politique de l'Office du Niger a évolué vers un 

désengagement progressif suivant la politique nationale de libéralisation et de 

décentralisation. La police économique a été supprimée en 1984 et la filière riz a été 

complètement libéralisée à partir de 1989. Cette restructuration a débouché sur la 
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promulgation de la loi 94 004/AN-RM du 9 mars 1994 portant création de l’Office du Niger 

(nouvelle formule). Celui-ci prend le statut d’Etablissement public à caractère industriel et 

commercial (Epic) et se voit attribuer les missions suivantes : gestion des eaux, maintenance 

des infrastructures et aménagements, maîtrise d’ouvrage déléguée pour les études et le 

contrôle des travaux, gérance des terres, conseil et assistance aux exploitants pour 

l’approvisionnement en intrants et en matériel agricole. 

Les fonctions d’aménagement de nouvelles terres irriguées, de crédit agricole, de 

transformation et de commercialisation de la production, sont privatisées. La loi définit 

également une nouvelle répartition des responsabilités entre l’État, l’Office et les exploitants 

agricoles, qui sont davantage associés à la gestion du foncier. Les relations entre ces parties 

sont désormais régies dans le cadre de contrats-plans tripartites dont le premier est signé fin 

1995. La loi 004/AN-RM du 9 Mars 1994 est également complétée en 1996 par un décret de 

gérance relatif à la gestion de l’eau et des terres, qui précise les différents statuts fonciers et 

instaure des comités paritaires de gestion permettant d’associer davantage les exploitants 

agricoles aux prises de décisions. Cette restructuration de grande ampleur permet d’établir un 

nouveau cadre institutionnel plus adapté à la situation de l’Office et d’assainir la situation 

financière afin de maintenir la confiance des partenaires de la coopération qui sont amenés à 

s’engager sur le long terme avec l’Office dans le cadre de l’élaboration d’un nouveau schéma 

directeur (Méaux, 2000 ; Chohin-Kuper et al., 2000).  

Actuellement dans le cadre de la participation des acteurs, il existe plusieurs organes qui ont 

chacun un rôle clé : 

- les organisations de producteurs (Associations Villageoises ou AV, GIE…) : elles ont 

été  mises en place pour assurer l'approvisionnement en intrants, le battage de la 

récolte et la commercialisation d’une partie de la production, et faire des 

investissements d’intérêt collectif à partir des revenus générés. Elles se retrouvent avec 

d'importantes responsabilités et pourtant leur organisation a peu évolué depuis leur 

mise en place. Elles souffrent des difficultés d'organisation, de coordination, 

d'expérience et de formation, 

- les Centres de Prestations de Services (CPS) ont été mis en place par le Projet  Centres 

de Prestations de Services (PCPS) depuis 1995, pour fournir des appuis aux 

organisations paysannes (mais pas aux agriculteurs individuels) en termes 

organisationnels et juridiques sous la forme de service payant. Les Centres "Farafansi 

So" et l’ONG "Nyeta Conseils" jouent ce rôle, 
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- les syndicats et coopératives d’agriculteurs : ils doivent jouer le rôle d’interface entre 

l’ON et les producteurs et défendre les intérêts des leurs membres, 

- les comités de gestion paritaire : ils ont été mis en place dans chaque zone de 

production pour assurer la coordination des relations entre l’ON et les producteurs. Il 

existe un comité paritaire pour la gestion des fonds de la redevance eau pour 

l’entretien du réseau hydraulique secondaire (CPGFE) et un comité de gestion paritaire 

de gestion des terres (CPGT),  

- la Chambre d'agriculture : elle est chargée, au niveau régional, de défendre les intérêts 

des producteurs dans le domaine de la pêche, de l’élevage, de l’agriculture et de 

l’agroforesterie.  

1.5.6. Evolution des modes de mise en place du riz à l’ON 
De l’aménagement des terres dans les années 1930 jusqu’au début des travaux de 

réhabilitation en 1980, le riz était semé sous forme de graines sèches (non prégermées), après 

un labour suivi d'un hersage. La germination et la levée étaient assurées par les eaux de pluie 

(Dicko, 2005). L’irrigation ne prenait le relais des pluies que plus tard. Des variétés 

photosensibles à paille haute, tolérant les fortes lames d’eau, étaient utilisées.  

Après la réhabilitation des casiers, la superficie moyenne attribuée par actif  a été réduite afin 

d’amener les agriculteurs à intensifier leur système de production à travers le repiquage 

(Bélières et al., 2011).  Après un début difficile, le repiquage du riz, imposé par l'Office du 

Niger sur certains de ses casiers après leur réhabilitation, s’est finalement généralisé 

rapidement et est devenu la principale technique d’implantation. La difficulté initiale dans 

l’adoption du repiquage s’explique par le fait qu’il entraînait une augmentation du temps de 

travail pendant que l’augmentation de rendement attendue n’était pas certaine, car l’état  

général des aménagements restait dans un premier temps inchangé (Morabito, 1977). 

Cependant, dès lors que la maîtrise de l’eau est devenue satisfaisante, le repiquage a permis 

d’assurer une densité de plantes suffisante et une meilleure maîtrise de l’enherbement (Jamin, 

1994). Cette technique occupe actuellement plus de 90% des parcelles. La généralisation du 

repiquage s’explique par le contexte rendu favorable par la réhabilitation des casiers (maîtrise 

de l’eau, maîtrise des adventices), la responsabilisation des agriculteurs, une meilleure 

sécurisation foncière, les impacts ressentis de la technique sur le rendement, la disponibilité 

locale de main-d’œuvre aussi bien familiale que salariée à l’époque, mais aussi l’évolution du 

cadre économique global (Jamin et Coulibaly, 1995). Actuellement à l’ON, on constate 
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cependant une amorce de retour du semis direct comme mode d’installation du riz, à cause des 

difficultés liées au repiquage, en particulier le temps de travail important qu’il demande, et 

son coût lorsqu’il faut faire appel à des salariés.  

1.5.7. Evolution de la production et de la productivité à l’ON 
Entre 1985 et 2015, les superficies exploitées en riz et la production de paddy ont évolué 

respectivement de moins de 40 000 ha à près de 100 000 ha, et d’environ 60 000 t à environ 

675 000 t par an. Les rendements ont aussi évolué, passant d’environ 1,5 t ha-1 dans les années 

1985 à environ 6 t ha-1 en 2015 (Fig. 4). Cette évolution de la production rizicole a été 

permise par les effets cumulés de la réhabilitation du réseau hydraulique (amélioration du 

planage permettant une meilleure maîtrise de la lame d’eau), la généralisation du repiquage, 

l’utilisation de variétés plus productives et l’application de plus fortes doses d’engrais 

minéraux (GEAU, 1984 ; Bélières et al., 2011). A ces facteurs techniques s’en ajoutent 

d’autres, d’ordre socio-économique, notamment la libéralisation du marché du riz et la 

responsabilisation des producteurs (Tall, 2002). Selon Jamin et al. (1992), la libéralisation 

économique et sociale introduite par le gouvernement malien en 1984 est la principale raison 

de l’adoption par les producteurs de riz des techniques de production innovantes pour 

intensifier et diversifier leur production, techniques qui étaient déjà connues mais peu utilisées 

(GEAU, 1984). 

Cependant, plus aucune augmentation significative du rendement moyen n'est observée depuis 

les années 2000. A compter de la campagne agricole 2008/2009, le rendement moyen se situe 

en dessous de la courbe de tendance (Fig. 4). Suivant cette tendance, le rendement moyen en 

2015/2016 aurait dû se situer au-delà de 7 t. ha-1 au lieu des 6,3 t. ha-1 obtenus.  

L'augmentation de la production à l’ON est donc actuellement plus liée à l'augmentation des 

superficies cultivées qu’à celle des rendements. En effet, depuis la campagne 2006/2007, les 

superficies cultivées sont au-dessus de la courbe de tendance. Cet accroissement des 

superficies aménagées et cultivées à l’ON peut s’expliquer par la volonté du gouvernement et 

des partenaires au développement de promouvoir l’agriculture en la rendant moins vulnérable 

aux facteurs climatiques à travers la maîtrise de l’eau permise par les aménagements hydro-

agricoles. 

La situation actuelle de stagnation des rendements montre la nécessité d’améliorer la 

productivité des aménagements, qui sont très coûteux, à travers des innovations techniques 

(variétés plus productives, meilleure gestion de l'eau et gestion de la fertilité des sols, 
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renforcement de capacités) ou organisationnelles, comme l'opérationnalisation des comités 

paritaires de gestion de l'eau (Dicko et al., 2018). 

 

 

Figure 4: Evolution des superficies en casier et des rendements du riz de saison des pluies  à 
l’ON de1980 à 2015 (source des données : Office du Niger 2015). 
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1.6. Etude bibliographique sur les déterminants du rendement du riz et les 
méthodes de recherche participative.  

1.6.1. Aperçu sur les déterminants du rendement du riz irrigué  
Le rendement du riz, comme celui de toutes les autres céréales, est le produit du poids des 

grains et du nombre total de grains sur une superficie donnée. Ces deux composantes 

dépendent des conditions du milieu dans lequel le riz est cultivé, et de l’état physiologique de 

la plante (Yoshida, 1981).  

Matsushima (1966 & 1970) a été le premier à aborder, au Japon, le rendement du riz en 

termes de composantes. A sa suite, Yoshida (1981) a décomposé le rendement du riz en 

4 grandes composantes : le nombre de panicules par m2, le nombre de grains par panicule, le 

pourcentage de grains pleins et le poids de 1000 grains. Il a aussi analysé les facteurs agissant 

sur chacune de ces composantes dans le contexte asiatique. Selon lui, la composante poids de 

1000 grains est une caractéristique variétale stable parce que la taille du grain est solidement 

contrôlée par la taille de l’enveloppe. Par conséquent, le grain ne peut se développer et 

atteindre une taille supérieure à la taille de l’enveloppe, quelle que soit la nature favorable des 

conditions environnementales et nutritionnelles. Il mentionne cependant que la taille des 

enveloppes est susceptible de subir de légères modifications sous l’effet de la radiation solaire 

pendant les 2 semaines précédant la floraison. Dans ce même sens, selon Moreau (1987) 

reprenant Matsushima (1966), le poids 1000 grains est fonction de la taille des enveloppes 

(poids maximum que peuvent atteindre les grains définis lors de la phase reproductive) et du 

remplissage des grains fécondés, qui s’exprime plus en termes de % de grains pleins qu’en 

termes de variation du poids de chaque grain. Selon Le Quéré (1993), le remplissage peut être 

perturbé par un stress hydrique, un manque de lumière ou une inaptitude de la plante à capter 

cette lumière ou encore par une récolte trop précoce. En somme, les différentes composantes 

du rendement sont, à des degrés divers, sous la dépendance des caractéristiques, naturelles et 

anthropiques, du milieu cultivé. 

La compréhension des interrelations entre les différentes composantes du rendement est une 

étape importante dans son amélioration. Selon Matsushima (1970), chaque composante du 

rendement est déterminée à un stade bien précis du développement du riz, qu’il est nécessaire 

de connaître afin de pouvoir intervenir au bon moment, sur les bons facteurs, pour pouvoir 

maximiser le rendement. Yoshida (1981) a montré que le repiquage précoce des plants accroît 

le tallage, la largeur des panicules et le nombre de grains par panicule, ainsi que le poids de 

1000 grains, qui sont trois composantes clés du rendement du riz. Selon Poussin et al. (2003), 
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la qualité du nivellement et de la préparation du sol, la qualité du semis et du repiquage, le 

contrôle précoce de l'enherbement et la fertilisation, sont les principaux déterminants du 

rendement du riz dans la vallée du fleuve Sénégal.  

Une étude conduite par AfricaRice en 2007 et en 2008 dans 12 pays d’Afrique subsaharienne 

dans le but d'identifier les pertes abiotiques et biotiques dans les parcelles rizicoles a montré 

que les contraintes citées par plus de 90% des agriculteurs dans ces pays étaient : les 

adventices, les oiseaux, les sols pauvres, les inondations, la sécheresse, les maladies et les 

insectes. La perte moyenne de rendement due à ces contraintes était de l’ordre de 22%. Dans 

les systèmes de riziculture irrigués, les contraintes rencontrées étaient la carence en azote, la 

toxicité ferreuse, les températures extrêmes, les adventices, et les dégâts causés par les 

oiseaux, la panachure jaune (RYMV) et la cécidomyie des talles du riz africain. Des 

contraintes organisationnelles et de gestion ont été également rapportées, entre autres le 

manque d'accès aux intrants, y compris la mécanisation, la gestion sous optimale des cultures, 

le manque de main-d'œuvre et la gestion sous optimale des terres et de l'eau, entraînant des 

problèmes de salinité et d'alcalinité dans le Sahel (AfricaRice, 2012). 

Tanaka et al. (2013) ont trouvé, à partir d’une analyse par régressions multiples, que les 

7 déterminants de la production du riz au Bénin étaient : la gestion des résidus de récolte, la 

méthode de labour pratiquée, la pente du terrain, les stress hydriques, les dégâts causés par les 

rats, la dose d’azote apportée et la teneur en sable du sol. Leur étude a montré une 

augmentation de rendement due à l’apport d’azote variant entre 0,8 et 1,6 t ha-1 selon la dose 

appliquée.   

Au Mali, les essais sur la fertilisation du riz menés à la Station de Kogoni et en milieu paysan  

par l’IER et par le projet GEAU ont montré une bonne réponse du riz à l’engrais azoté. La 

relation entre la dose d’azote et le rendement reste linéaire jusqu’à l’apport  de 50 kg ha-1 

d’azote (± 100 kg d’urée). Dans cet intervalle, l’augmentation de rendement obtenue pour 

chaque kg d’urée apporté était de l’ordre de 14,5 kg ha-1 de paddy en station, contre 10 kg ha-1 

en  milieu paysan (GEAU, 1984) 

Les discussions avec les services techniques et les agriculteurs lors d’une étude dans les 

différents systèmes rizicoles (CORAF, 2009) ont permis de retenir 8 principaux déterminants 

de la production du riz dans le système de riziculture en Afrique de l’Ouest avec maîtrise 

totale de l’eau :  
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1. l’envahissement des canaux d’irrigation par les végétaux flottants : ces végétaux 

flottants sont la jacinthe d’eau (Eichhornia crassipes), la laitue d’eau (Pistia 

stratiotes), la fougère aquatique (Salvinia molesta) et la massette (Typha australis). 

Leur prolifération entrave le bon fonctionnement du réseau hydraulique et joue donc 

indirectement sur l’alimentation en eau des rizières,   

2. les maladies du riz (la panachure jaune, la pyriculariose),  

3. les dégâts causés par les insectes (défoliateurs, foreurs de tiges, cécidomyies, etc.).  

4. la présence de mauvaises herbes,  

5. la baisse de la fertilité des sols (bilan nutritionnel, alcalinisation/sodisation),  

6. l’absence d’un système de conseil technique adapté pour accompagner les producteurs,  

7. le sous-équipement des producteurs, 

8. l’insuffisance des crédits pour l’acquisition des intrants par les exploitations agricoles. 

A l’ON, les travaux de Spruijt (1996) avaient relié le rendement du riz au degré d'équipement 

et à l'ancienneté de l'expérience en riziculture du chef d'exploitation. Pour Ducrot (1998), le 

repiquage de plants âgés de plus de 50 jours, un délai de plus 15 jours entre arrachage et 

repiquage, un mauvais contrôle de l'enherbement ou des densités de plantations trop faibles, 

sont des facteurs susceptibles d’affecter négativement le rendement du riz à travers leurs effets 

sur le tallage, le nombre de panicules/m2 et le taux de stérilité des grains. Deux autres 

déterminants principaux du rendement cités par Ducrot (1998) étaient la teneur en soufre et ta 

teneur relative en potassium du sol, en plus de l’azote et du phosphore. Pour plus de détails, 

voir en annexe II l’analyse bibliographique faite dans l’article de Diawara et al. (2018) sur la 

perception par les agriculteurs des déterminants du rendement du riz. 

1.6.2. Aperçu sur les méthodes de recherche participative 
Pour répondre aux besoins alimentaires d’une population croissante à l’échelle mondiale, et 

face à différentes contraintes qui se posent à la production agricole, il est nécessaire de mettre 

en place des systèmes de production plus durables, sur la base d’un mécanisme d’intervention 

participative des institutions de recherche déconcentrées et des producteurs. Cette approche 

participative est en effet une des stratégies favorisant une étroite interaction entre les services 

de recherche, les services de vulgarisation et les agriculteurs (Buck et al., 2010). Lardon et al. 

(2010) ont défini la recherche participative comme un processus dans lequel les acteurs 

intéressés par l'enjeu de la recherche sont impliqués aux différentes étapes de celle-ci, dans le 



 39 

but qu'ils influent sur sa conduite et ses résultats. D'après Pretty (1995), la participation des 

agriculteurs va de la forme passive à l’auto-organisation des agriculteurs. Dolinska et al. 

(2018) ont établi une typologie de la participation des agriculteurs basée sur le rôle joué par 

ces derniers dans le processus d’innovation, en se basant sur les travaux de Pretty (1995) 

(Tableau 1). Dans ce tableau les différents niveaux de participation des agriculteurs sont 

classés du plus fort (auto-organisation) au plus faible (participation passive). 

Tableau 1: Typologie de la participation des agriculteurs (source : Dolinska et al., 2018, adaptée 
à partir de Pretty, 1995). Niveaux classés du fort (1) au plus faible (6) 

Niveau de participation Rôle des agriculteurs Rang 

Auto-organisation 
Les leçons tirées du processus participatif 
sont transformées en décisions par les 
agriculteurs eux-mêmes 

1 

Participation interactive 

Les agriculteurs participent à l’analyse 
conjointe ; de nouveaux groupes, qui 
participent à la prise de décision dans un 
processus local, peuvent être formés 

2 

Participation fonctionnelle 

Les agriculteurs forment des groupes pour 
se rencontrer avec des objectifs 
prédéterminés par les chercheurs. Ces 
groupes sont importants pour la réussite du 
projet 

3 

Participation en donnant des avis 
Les chercheurs écoutent le point de vue des 
agriculteurs, qui peut ou non être pris en 
compte dans la prise de décision. 

4 

Participation en donnant des 
informations 

Les agriculteurs fournissent des 
informations à analyser par les chercheurs 5 

Participation passive Les agriculteurs reçoivent des informations 6 

L’objectif visé par ce type de démarche est d’améliorer les produits de la recherche mais aussi 

d’assurer une plus grande démocratie dans les prises de décisions (Lilja et Bellon, 2008). 

Selon Bruges et Smith (2008), pour aller vers une agriculture durable, il est nécessaire de 

passer par une  approche participative, les méthodes de recherche classiques ayant montré 

leurs limites pour la génération et l’adoption par les producteurs de stratégies adaptées. Ils 

présentent l’approche participative appliquée à deux cas d’études pour l’amélioration de la 

durabilité économique et environnementale des systèmes de culture en Nouvelle-Zélande. Le 

premier porte sur le développement de cultures maraîchères biologiques et le second sur le 
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développement d’un outil d’aide à la décision appelé « wheat calculator » destiné à réduire les 

pollutions dues à l’application de trop fortes doses de fertilisants sur le blé. Dans les deux cas, 

une approche participative impliquant un service de l’Etat et les paysans a été mise en place. 

Le rôle des techniciens était limité à la facilitation et à l’assistance aux producteurs, qui 

étaient responsables de la programmation et de la mise en œuvre des activités. Malgré les 

avantages théoriques accordés aux démarches participatives, le deuxième cas d’étude (wheat 

calculator) a abouti à des résultats en deçà des attentes, car pour les agriculteurs, leurs 

préoccupations réelles n’ont pas été incorporées dans le modèle. 

Pour la mise en œuvre d’approches participatives, différents mécanismes ont été 

expérimentés. Tshiebue (2010) préconise la constitution de groupes d’agriculteurs qui ont des 

intérêts communs autour des Champs Ecoles Paysans inspirés de l’expérience indonésienne 

des « Farmer Field Schools » (Pontius et al., 2002). Makini et al. (2013) et Jiggins et al.  

(2016) préconisent, quant à eux, la mise en place de plateformes d’innovation. Dans ces 

plateformes, les différents acteurs d'une filière donnée (et non les seuls agriculteurs comme 

dans les champs écoles paysans) sont regroupés dans le but de partager des connaissances, 

identifier des contraintes et des opportunités et se mettent d’accord pour mener des activités 

sur la base d’une vision partagée. De telles plateformes ont par exemple été mises en place au 

Mali pour la gestion durable et intégrée des bas-fonds (Bengaly et al, 2010), améliorer la 

filière karité (Sidibé et al., 2017) ou la gestion collective de l’irrigation (Soumano et Traoré, 

2017).  

A l’ON, un outil appelé "conseil de gestion aux exploitations" a été développé par l’URDOC 

(Unité de Recherche Développement - Observatoire du Changement de l’ON) et mis à la 

disposition des partenaires constitués d’organisations paysannes, de services de recherche et 

de vulgarisation agricole et d’ONG, pour solutionner les problèmes techniques, fonctionnels 

et structurels des exploitations dans un contexte dynamique. Cet outil a été défini comme "une 

approche qui considère l'exploitation comme une unité de recherche, en dialogue avec 

l'agriculteur, une méthode pour améliorer la productivité et les revenus et qui s'étend souvent 

sur plusieurs années (Kleene, 2000). Cette méthode présente cependant des limites, exposées 

par Méaux (2001) :  

- la démarche est coûteuse car elle demande une approche au cas par cas,  

- ses effets sont limités car peu de personnes sont impliquées (les agriculteurs doivent 

être alphabétisés) et la marge de manœuvre des agriculteurs est souvent limitée, par 

exemple par l'accès au crédit ou parce que la solution ne dépend pas de l'agriculteur,  
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- enfin, il y a une faible adhésion des différents partenaires, car ils ne sont pas habitués 

aux prises de décisions qui ne suivent pas la démarche descendante usuelle de la 

vulgarisation,  

Deux autres expériences ont été menées à l’ON de 2009 à 2010 pour pallier les difficultés 

d’irrigation et d’entretien du réseau hydraulique au niveau tertiaire à travers la redynamisation 

des OERT (Organisations d’Entretien du Réseau Tertiaire). La première a concerné deux 

partiteurs dans la zone de Niono et la seconde trois partiteurs dans la zone de Molodo. Dans le 

cadre de cette redynamisation, les ONG Nyeta Conseils pour Niono et Faranfasi-So pour 

Molodo ont apporté un appui technique aux OERT en matière de gestion administrative, 

calendrier cultural collectif, gestion de l’eau, techniques d’entretien du réseau. A Molodo, la 

redynamisation s’est traduite par une mobilisation des agriculteurs aux formations et aux 

travaux, une meilleure gestion de l’eau et une amélioration de l’entretien du réseau. Les 

résultats des deux expériences ont permis de conclure que le regroupement des agriculteurs 

autour du réseau tertiaire constitue une approche viable sur le plan technique et 

organisationnel (BETICO, 2010).  

Le concept de Communautés de Pratiques (CoP), utilisé d'abord par Lave et Wenger (1991), 

puis développé par Wenger (1998), permet à des personnes engagées dans une activité 

similaire d’apprendre plus efficacement à travers une pratique partagée. Afin de devenir une 

Communauté de Pratiques au sens de Wenger (1999), une communauté doit durer assez 

longtemps pour qu'un apprentissage significatif se fasse. La méthode CoP a été utilisée par le 

projet EAU4Food (Dicko et al., 2018 , 2016 ; Dicko et al., 2018 ; Froebrich et al., 2020) pour 

aborder la question du rôle de l’eau pour relever le défi de la sécurité alimentaire dans cinq 

pays d'Afrique : l'Afrique du Sud, l'Éthiopie, le Mali, le Mozambique et la Tunisie. L'objectif 

du projet était de développer conjointement, tester et mettre en œuvre des stratégies agricoles 

améliorées avec les acteurs locaux, pour accroître la production alimentaire dans les systèmes 

irrigués (Froebrich et al., 2020), reconnus comme domaines d'une dynamique d'innovation 

importante (Jamin et al., 2011). En zone Office du Niger, l’utilisation des Communautés de 

Pratiques (CoP) pour mobiliser les agriculteurs et favoriser leur participation a, par exemple, 

permis d’améliorer les performances de l'irrigation au niveau de la maintenance des canaux 

d’irrigation et de l'efficience de l'eau, qui a augmenté de 40% à plus de 80% (Dicko et al., 

2018). C'est cette méthode qui a été utilisée dans le cadre de notre étude. Elle sera détaillée 

plus loin. 
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1.6.3. Approche du Projet EAU4Food 
Cette thèse s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du projet EAU4Food. Les résultats des 

enquêtes ainsi que les démarches participatives (mise en place de CoP) utilisées avant le 

démarrage de la thèse, auxquelles nous avons participé dès le début, ont été capitalisés. Les 

détails sur la démarche utilisée seront donnés plus loin dans le texte.  

Le projet "European Union and African Union Cooperative Research to Increase Food 

Production in Irrigated Farming Systems in Africa" (EAU4Food) est un projet de recherche 

participative pour le développement qui porte sur l’accompagnement d’innovations en 

agriculture irriguée en Afrique. Il a pour objet de contribuer à l’augmentation durable de la 

production alimentaire et vise plus spécifiquement à : 

 identifier des pistes pour intensifier la production agricole tout en préservant 

l’environnement. 

 déployer un projet de recherche collaborative, véritablement transdisciplinaire, et qui 

prenne en compte les savoirs et les contraintes locales. 

 produire des résultats scientifiques qui aident réellement les agriculteurs et les acteurs 

en charge de la gestion de l’agriculture. 

L’approche participative qu’il préconise doit impliquer non seulement les agriculteurs 

bénéficiaires directs des innovations, mais également les responsables du développement aux 

niveaux : local, régional et national. Les institutions de recherche impliquées dans le projet et 

les structures de développement jouent le rôle d’interface technique et de dissémination 

(Dicko et al., 2018 ; Dolinska et al., 2018 ; Froebrich et al., 2020). 

1.7. Matériels et Méthode  

1.7.1. Définition de concepts 
Nous définissons ici les concepts clés utilisés dans le texte comme suit : 

1.7.1.1 Indicateurs et facteurs 
Dans cette étude, nous définissons les indicateurs comme des références visuelles dans le 

peuplement végétal cultivé (ici le riz) utilisées par les agriculteurs de l'ON pour évaluer 

approximativement le rendement attendu de ce peuplement rizicole ou son état à un moment 

donné. D'après Toffolini et al. (2016), ce type d'indicateurs correspond à une information 

quantitative mais non mesurée, qui renvoie à une référence relative : par exemple, les 

agriculteurs comparent la distance entre les poquets de riz à la longueur de leur main pour 
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évaluer la densité des poquets dans une parcelle.  

Nous définissons un facteur comme un élément extérieur au peuplement cultivé (climat, sol, 

pratique ou composante de l'environnement socio-économique) dont les agriculteurs pensent 

qu’il pourrait avoir un impact direct ou indirect sur la croissance du riz, à travers son effet sur 

un ou plusieurs indicateurs. Certains auteurs (par exemple, Mairura et al., 2007) considèrent 

certains de nos facteurs comme des indicateurs.  

Selon les pays, les agriculteurs utilisent différents indicateurs. Par exemple, dans le centre du 

Kenya, les critères utilisés par les agriculteurs pour identifier les parcelles productives et non 

productives étaient le rendement et les caractéristiques morphologiques du sol (Murage et al., 

2000 ; Mairura et al., 2007). En Amérique latine et en Afrique, Barrios et al. (2006) ont 

développé une approche participative pour identifier les indicateurs utilisés par les 

agriculteurs pour caractériser la qualité des sols afin de construire un langage qui pourrait être 

partagé entre agriculteurs, vulgarisateurs et scientifiques, et proposer des solutions pour une 

meilleure gestion des ressources du sol ; les indicateurs locaux comprenaient à la fois les 

caractéristiques du sol et des parcelles et les critères de performance des cultures. D'après 

Toffolini et al. (2016), les agriculteurs français utilisent des indicateurs liés aux impacts de 

leurs pratiques et s’en servent comme outils de décision pour le choix des pratiques ou des 

stratégies agricoles.  

1.7.1.2. Mode d'appli  cation des engrais : 
Dans cette étude, le mode d’application des engrais est relatif au nombre de fois 

(fractionnement) où l’agriculteur apporte des engrais dans sa parcelle et non à la technique 

d’apport (épandage manuel à la volée ou placement profond, etc.).  

1.7.1.3. Innovation 
La pensée de l’innovation à été développée pour la première fois par Schumpeter en 1911, 

selon l’idéologie: "un entrepreneur est une personne qui est prête et capable de convertir une 

nouvelle idée ou une invention en une innovation réussie". Ainsi, selon lui, les innovateurs 

sont parmi les entrepreneurs, ceux qui plus lucides que la majorité, pressentent qu’il va falloir 

changer les manières de produire, et que les seules additions de facteurs de production 

supplémentaires (agrandissement et capital) ne vont pas suffire à assurer la croissance dans 

l’avenir. Innover, c'est donc selon Schumpeter et Perroux (1935) créer de nouveaux produits, 

développer des produits existants, mais aussi optimiser son système de production.  

L’innovation est alors la recherche constante d’amélioration de l’existant par contraste avec 
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l’invention, qui vise à créer du nouveau. Selon Gueye (2008), le concept « innovation » 

intègre les innovations institutionnelles, politiques et organisationnelles. Il comprend donc : 

les innovations techniques (exemple : nouvelles variétés, les races animales, une technologie 

de conservation des eaux ou du sol, une technique d’irrigation……), et les innovations 

institutionnelles, sociales et organisationnelles (exemple : la mise en réseau structurée des 

producteurs, une meilleure organisation des circuits de distribution des intrants,…).Pour 

chaque type d’innovation, on peut distinguer celles endogène ou exogène :   

o Innovation endogène 

Nous définissons une innovation endogène comme une innovation mise au point par les 

agriculteurs eux-mêmes, sans l’influence d’une source extérieure (Chauveau, 2018).  

o Innovation exogène 

Nous définissons une innovation exogène comme une innovation mise au point par les 

services de recherche et de vulgarisation et proposée aux agriculteurs pour adoption 

(Chauveau, 2018). 

En Agriculture, les innovations portent sur les techniques et pratiques améliorées susceptibles 

d’améliorer la croissance de la production agricole (Jain et al., 2009) dont  les plus courantes 

portent sur de nouvelles variétés, le sol, la gestion de la fertilité du sol, la gestion des 

nuisibles, l’irrigation et la gestion de l’eau (Mwangi et Kariuki, 2015) et les modes 

d’organisation des agriculteurs.  Selon  Gaëtan (2007) la recherche et l’innovation en 

agriculture  ont pour objectifs  de moderniser le secteur, d’augmenter la production 

alimentaire, d’améliorer les conditions de production des agriculteurs, et de diminuer la 

pénibilité du travail. Ce qui fait de l’innovation agricole selon lui le moteur du développement 

des sociétés.  

1.7.1.4 Plateforme d’innovation (PI): 
La PI est un forum mis en place avec un groupe d’acteurs d'une filière qui se mettent 

ensemble, interéagissent, partagent des connaissances et des ressources en vue d’identifier 

conjointement leurs contraintes et de trouver des solutions (Cullen et al., 2014) pouvant 

aboutir à des innovations (Faure et al., 2010). Les activités menées au niveau d’une PI sont 

variables et peuvent porter sur la gestion des ressources naturelles, la productivité agricole, la 

mise en marché de produits, les questions de genre, etc. Ces activités peuvent générer des 

innovations technologiques, mais aussi des innovations institutionnelles et infrastructurelles 

pouvant apporter des avantages socio-économiques aux participants.  
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1.7.1.5. Communauté de pratique (CoP) : 
Une CoP est un groupe de producteurs partageant le même intérêt qui se mettent ensemble 

pour identifier des contraintes et construire avec les techniciens des solutions adaptées 

(Wenger, 1999). 

1.7.1.6. Learning and Practice Alliance (LPA) ou Forum des Acteurs 
Une LPA, ou Alliance pour la pratique d’apprentissage, est un forum des acteurs locaux 

régionaux et nationaux (Dolinska et al., 2018 ; Dicko et al., 2018 ; Froebrich et al., 2020) 

pour discuter et amender les contraintes des CoP ainsi que les solutions proposées avec des 

acteurs plus larges. Leurs résolutions sont discutées et validées auprès des CoP. 

1.7.1.8. Système de recherche et de vulgarisation linéaire ou descendant  
Un Système de recherche et de vulgarisation est dit descendant quand l’agriculteur, principal 

bénéficiaire du processus d’innovation, est perçu comme utilisateur des innovations, mais 

sans avoir participé à leur conception. Dans un tel système :  

• l'agriculteur situé à la base du dispositif donne ses contraintes au vulgarisateur situé au 

milieu du dispositif. 

•  le vulgarisateur transmet ces contraintes au chercheur situé au sommet du dispositif. 

•  le chercheur les traduit en thèmes de recherche et cherche les solutions "adéquates" ; 

puis, les fait parvenir au vulgarisateur qui les diffuse auprès des agriculteurs. 

1.7.1.9. Système de recherche et de vulgarisation participative 
La participation réfère à l’action de participer, prendre part, d’être présent comme acteur à 

toutes les étapes d’un processus. Dans un système de recherche  et de vulgarisation 

participative,  les conseillers techniques (Chercheurs et agents des services de R&D) et les 

agriculteurs travaillent ensemble, de l’identification des contraintes,a la mise en œuvre de 

solutions innovantes co-construites, et l’évaluation des résultats comme définie plus haut par 

Buck et al. (2010) et Lardon et al. (2010).  

1.7.2. Choix des sites d’étude 
Les activités de la thèse se sont déroulées sur deux partiteurs, exploités par quatre villages, 

présentant des conditions contrastées : KO2 (14.2° N ; 5.9° W), exploité par les villages de 

Koyan N’Golobala et Koyan Peguena, et Retail IV (R-IV) (14.3° N ; 5.9° W) exploité par le 

village de Sassagodji et des habitants de la ville de Niono. KO2, situé en début de réseau 

d'irrigation, a un accès permanent à l'eau d'irrigation pendant toute l'année. Deux cultures par 
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an y sont pratiquées : du riz en saison des pluies (mai à novembre) et du riz et/ou du 

maraichage en saison sèche, appelée contre-saison (de décembre à mai). Le R-IV est un 

nouvel aménagement, dit participatif car réalisé avec la participation physique des 

bénéficiaires pour certains travaux comme le dessouchage des arbres et le compartimentage 

des parcelles. Il est situé en aval du réseau d'irrigation, avec souvent des difficultés d'irrigation   

et de drainage. Une seule culture de riz est pratiquée dans l'année, pendant la saison des 

pluies.  

Dans les deux sites, le repiquage est la méthode courante de mise en place des cultures. 

Cependant, certains producteurs utilisent également le semis direct avec des graines 

prégermées, en particulier lorsque la maîtrise de l'eau est assurée dans leurs parcelles. 

La plupart de ces agriculteurs (ou leurs parents) cultivent du riz depuis la création du système 

irrigué et sont engagés dans un processus d'intensification depuis la fin des années 1980. Nous 

avons donc fait l’hypothèse qu'ils ont acquis une expérience considérable dans la culture du 

riz, puisqu’ils ont utilisé différents systèmes (semis direct et repiquage, simple et double 

riziculture, traction animale et motorisation, etc.).  

1.7.3. Démarche méthodologique 
La démarche générale s’insère dans celle du projet EAU4Food/Mali ((Dicko et al., 2018). Elle 

repose sur l'organisation de Communautés de Pratiques (CoP) et de "Learning and Practice 

Alliances" (LPA). Une seule CoP a été mise en place au niveau du KO2 (pour les 2 villages, à 

savoir Koyan N’Golobala et Koyan Peguena). 

1.7.3.1. Enquêtes pour la caractérisation des exploitations agricoles au KO2: 
En vue d’arriver à un choix avisé des membres de la CoP, une caractérisation des acteurs a été 

faite pour élaborer une typologie des exploitations, dont les classes ont été définies par les 

producteurs eux-mêmes. Nous avons ainsi jugé de partir d’une nouvelle typologie, plus 

participative, au lieu de reprendre directement celle élaborée par l’ESPGRN en 1996, puisque 

le contexte des exploitations a changé entre-temps et qu’il était intéressant d’inclure la vision 

que les agriculteurs ont de leurs propres systèmes.   

L'enquête a été réalisée auprès de 50 exploitations agricoles choisies en assemblée générale 

regroupant les producteurs des deux villages. Les producteurs eux-mêmes et des responsables 

des organisations paysannes (Comité paritaire de la gestion de l’eau et OERT) ont été 

impliqués dans ce choix. Les critères de sélection qu’ils ont eux-mêmes établis étaient :  
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 le statut de l’exploitant : résidant sur place dans le village, ou non résident, 

 le niveau de responsabilité dans la gestion globale de l’eau, 

 le genre : femme ou homme ; mais aussi jeune ou chef d’exploitation, 

 la position de la parcelle exploitée sur le réseau d’irrigation (tête, milieu ou queue), 

 la superficie agricole utile (SAU) cultivée en riz, 

Cette enquête participative a permis de dégager trois types d'exploitation. Les membres de la 

CoP ont été choisis par la suite dans les différentes classes de cette typologie. 

1.7.3.2. Mise en place de la CoP au KO2 
Comme stipulé plus haut, la typologie ainsi élaborée a servi de base pour le choix des 

exploitants membres de la CoP. Ainsi, un sous-échantillon de 25 exploitants volontaires 

provenant des deux villages a été constitué pour assurer la représentation de chaque type 

(Tableau 2). Le genre (bien qu’il y ait peu de femmes exploitantes rizicoles) et le 

positionnement de la parcelle sur l’arroseur, en début ou fin d’arroseur, ont également été pris 

en compte. 
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Tableau 2: Choix des exploitants de la COP au KO2 

Types 
d’exploitations 

Principales Caractéristiques Nombre 
d’exploitants 

types dans 
l’échantillon 

Nombre 
d’exploitants 
dans la CoP 

Grandes 
exploitations 
(Type A)   

 Foncier : la SAU riz est supérieure à 
5 ha (moyenne de 8 ha par exploitation) 

 Population : moyenne de 29 personnes 
dont 10 actifs agricoles ; 

 Equipement : au moins 2 attelages 
complets, donc un niveau conséquent 

Elevage : l’élevage de bovins est 
développé avec une moyenne de 14 

têtes/exploitation 

5 2 

Exploitations 
moyennes 
(Type B) 

 Foncier : la SAU riz est comprise entre 
3 et 5 ha 

 (moyenne de 3,7 ha/exploitation) 
 Population : moyenne de 17 personnes 

dont 6 actifs agricoles 
 Equipement : niveau correct mais 

précaire avec un attelage complet et un 
moyen de transport 

 Elevage : le cheptel moyen est de 5 
bovins, 2 ovins, 6 caprins, 1 âne ; 

 Pratiquent le maraîchage comme source 
de diversification des revenus  

7 4 

Petites 
exploitations 
(Types C) 

 Foncier : la SAU riz ne dépasse pas 3 ha 
(moyenne de 1,9 ha/exploitation) 

 Population : moyenne de 13 personnes 
dont 3 actifs agricoles 

 Equipement : situation de sous 
équipement (absence d’attelage dans 
68% des cas et situation précaire pour 
les autres) 

 Elevage : très peu développé : en 
moyenne 2 bovins, 1 ovin, 1 caprin, 1 
âne 

 Elles procèdent à la location de terre 
(riz) et développent le maraichage pour 
se maintenir. 

38 19 

Total  50 25 

Source : (EAU4Food-Mali, 2015) 
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1.7.3.3. Préparation, organisation et première réunion de la Communauté de 
Pratique (CoP) au KO2 : identification et hiérarchisation des contraintes  
Pour identifier les contraintes et difficultés sur le terrain auprès des exploitants du KO2, deux 

équipes ont été mises en place. Une équipe constituée des 25 producteurs, accompagnés de 

3 chercheurs disponibles pour les aider en cas de besoin mais ne devant pas les guider, et une 

autre constituée de 6 chercheurs uniquement. Les deux équipes ont exploré le périmètre 

séparément pour faire le diagnostic des problèmes et prendre des photos illustratives des 

contraintes physiques rencontrées sur le terrain. Cette stratégie a été adoptée pour permettre 

aux agriculteurs de se faire leur propre opinion et également pour croiser les perceptions des 

agriculteurs avec celles des techniciens. Après les visites de terrain, les contraintes et 

difficultés recensées par chacun des deux groupes ont été présentées lors d’une rencontre en 

plénière. Chaque groupe d’acteurs a présenté ses résultats de terrain en commentant les photos 

illustratives des problèmes visibles. Il a été procédé ensuite à la classification et à la 

hiérarchisation des contraintes. Il s’agissait de classer les contraintes, d’une part en contraintes 

et difficultés pouvant être prises en charge par la recherche-développement et d’autre part en 

contraintes et difficultés hors du domaine de la recherche-développement et relevant par 

exemple de décisions politiques. Seules les premières ont été conservées pour la 

hiérarchisation. Les résultats de cette hiérarchisation sont présentés dans le chapitre 2.  

1.7.3.4. Préparation, organisation et deuxième réunion de la Communauté de 
Pratique (CoP) au KO2 : discussion approfondie des contraintes et 
identification des solutions.  
Une seconde réunion de CoP a été organisée afin de discuter et d’analyser les contraintes déjà 

identifiées et hiérarchisées lors de la phase précédente, de discuter des solutions possibles et 

des conditions de leur mise en œuvre. Cette réunion de la CoP était étendue aux autres 

exploitants du KO2 et a aussi été un cadre pour partager les objectifs et l’approche 

méthodologique de la thèse avec les acteurs. 

Les discussions ont montré la nécessité de conduire une étude sur la perception paysanne de 

l’élaboration du rendement du riz pour mieux comprendre l’origine de leurs problèmes. Cette 

étude devait permettre d’analyser les différences et les points communs entre les perceptions 

de différents acteurs ayant des conditions de productions contrastées (KO2 et R-IV), afin de 

mieux comprendre les stratégies qu’ils développent face à une contrainte de production 

donnée.  
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Nous sommes convenus ensuite avec les agriculteurs de conduire des tests de solutions à la 

contrainte de mise en place à temps du riz et de suivre les agriculteurs dans la mise en œuvre 

de ces solutions. Ces solutions sont : 

• le semis direct à la volée dans la boue des graines prégermées ; 

• le semis direct dans la boue des graines prégermées à l'aide d'un semoir philippin. 

Enfin, nous avons procédé à l’évaluation de la démarche participative utilisée à travers des 

enquêtes auprès des acteurs.  

Etaient présents: 

 20 producteurs et productrices des deux villages du KO2 (sur 195) ; 

o 19 hommes / 1 femme  

o 19 résidents /1 non résident  

 3 chercheurs de l’IER; 

 1 spécialiste en animation de l’ONG « Nyeta Conseils » 

 1 doctorant. 

1.7.3.5. Organisation de rencontres avec les agriculteurs à l’échelle de 
l’arroseur au KO2 
 Choix de six arroseurs :  

Sur l’ensemble des 13 arroseurs qui irriguent les parcelles du KO2, les agriculteurs ont fait le 

choix de 6 arroseurs pour la mise en œuvre des solutions proposées.  Un nombre égal 

d’arroseurs  est  choisis de part et d’autre du partiteur (3 à gauche et 3 à droite). Le choix de 

ces arroseurs est fait de façon à maintenir un équilibre entre les arroseurs de par leur 

positionnement sur le partiteur. Ainsi, de chaque côté du partiteur, un arroseur est choisi au 

début, un au milieu et un autre à la fin, ce qui permet de prendre en compte les diversités en 

matière d’accès à l’eau d’irrigation. Par exemple, les arroseurs indépendants sont directement 

branchés sur le distributeur et sont de ce fait alimentés en eau plus facilement que les autres. 

Les arroseurs situés à droite du partiteur (indépendant 1D, 4D et 5D) irriguent les parcelles 

exploitées par les agriculteurs de Koyan Peguena, alors que ceux situés à gauche du partiteur 

(indépendant 1G, 3G et 6G)  irriguent les parcelles exploitées par les agriculteurs de Koyan 

N'Golobala. Il est important de souligner que, dans une démarche collective regroupant des 

agriculteurs de différents types, et dans une société hiérarchisée comme celle de ces villages 
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où la distribution de la parole se fait sur la base de règles sociales préétablies, il était 

nécessaire de mener la discussion à des échelles réduites pour permettre d’avoir de la liberté 

dans la discussion. 

 Une réunion avec les producteurs de chacun des six arroseurs tests pour : 

o discuter l’objectif du travail, 

o discuter de la mise en œuvre de solutions collectives à l’échelle de l’arroseur. 

1.7.3.6. Enquêtes sur la perception paysanne des déterminants du rendement 
du riz au KO2 et au R-IV 
Les enquêtes ont été menées à deux niveaux : les enquêtes individuelles et les discussions de 

groupe au niveau village. 

La première étape a consisté en des entretiens individuels (Photo 1) avec 37 producteurs dont 

le choix est basé sur le volontariat. Une assemblée générale a été tenue sur chaque site (KO2 

et R-IV) pour expliquer l'objectif de l'étude. 18 agriculteurs volontaires de KO2, sur un total 

de 195 agriculteurs, et 12 agriculteurs volontaires de R-IV, sur un total de 163 agriculteurs, 

ont été interviewés. Les agriculteurs volontaires viennent des 6 arroseurs du KO2 cités plus 

haut et de 3 arroseurs du R-IV, à raison de 3 producteurs volontaires par arroseur. L’objectif 

était de s’assurer d’avoir une bonne diversité d’arroseurs et de parcelles dans l’échantillon, de 

façon à pouvoir ainsi bien explorer la diversité des conditions d’accès à l’eau. Pour 

comprendre comment les techniciens et encadrants agricoles perçoivent les déterminants du 

rendement du riz, les mêmes entretiens ont été menés avec 7 agents de l’ON et de l'IER, qui 

sont désignés comme « agents R&D » dans la suite, et sont eux-mêmes producteurs de riz 

depuis de nombreuses années. Des entretiens semi-ouverts ont été menés sur le terrain, 

précisément devant la parcelle de chaque agriculteur, de façon à ce que chacun, enquêteur et 

enquêté, puisse se référer à l’état de celle-ci. La personne directement en charge de la gestion 

des cultures au sein de l’exploitation, qui n'est pas obligatoirement le chef d’exploitation, a été 

interviewée en  langue locale Bamanankan. L'interview comportait une  série de questions 

ouvertes, par exemple : utilisez-vous des observations visuelles (indicateurs) pour juger si 

votre rendement sera bon ou mauvais ? Quelles sont les plus importantes de ces références 

visuelles? Comment et quand observez-vous chacune d'entre elles ? Sont-elles liées, et si oui, 

comment ? Est-ce que des facteurs influencent directement ou indirectement ces indicateurs ? 

(voir détails des questions en annexe I). 
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La seconde étape a porté sur l’organisation d’une réunion d'agriculteurs dans chaque site 

(Photo 2), avec 25 participants au KO2 et 26 au R-IV. La plupart des agriculteurs qui avaient 

été interviewés individuellement y ont participé. Le but de chaque réunion était de partager et 

de discuter des points de vue individuels avec un panel plus large de producteurs du même 

village, afin de voir s'il y avait une perception commune ou non. Tous les indicateurs cités 

dans la première étape ont été écrits au tableau et expliqués aux participants. Cette liste 

d'indicateurs a ensuite été discutée et les participants ont ajouté tous les autres indicateurs 

qu'ils pensaient avoir été omis. Ils ont aussi expliqué comment et quand ils observaient ces 

indicateurs dans leur parcelle. Ensuite, collectivement, les indicateurs ont été classés en 

fonction de leur importance dans la détermination du rendement. Enfin les facteurs qui 

peuvent influencer chaque indicateur ont été discutés. 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 1: Un agriculteur observant la longueur de la panicule comme un  
indicateur de rendement 

 

 

 

 

 

 

 

 
            Photo 2: Séance de discussion collective sur les indicateurs de  
            rendement du riz. 
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1.7.3.7. Méthode d’analyse des données d’enquêtes sur la perception paysanne 
des déterminants du rendement du riz au KO2 et au R-IV 
Les interviews ont été retranscrites et les réunions ont été enregistrées, de façon à pouvoir 

analyser toutes les informations recueillies sur les indicateurs et les facteurs cités par les 

producteurs. Tout d'abord, les indicateurs (ou facteurs) correspondant à la même référence 

visuelle, ou très semblables, ont été regroupés en utilisant une même appellation. Ensuite, le 

nombre de fois que chaque indicateur a été cité par les producteurs a été totalisé. La démarche 

a été adoptée pour chaque facteur influençant chaque indicateur. Le nombre total de citations 

de chaque facteur correspond à la somme de ses citations pour les sept indicateurs cités. Les 

indicateurs et les facteurs ont d’abord été classés en fonction du nombre de fois qu'ils ont été 

cités. Ensuite, les similitudes et les différences entre les perceptions des agriculteurs et les 

connaissances agronomiques ont été analysées. 

1.7.3.8. Etude de la dynamique d’innovation technique pour l'installation du riz 
à l’Office du Niger 
Une alternative au repiquage, le semis direct dans la boue de graines pré-germées de riz, a fait 

l’objet d’une démarche participative spécifique. Cette démarche a été mise en place avec des 

agriculteurs qui utilisaient déjà cette technique, pour pouvoir discuter de son intérêt et de ses 

limites avec des agriculteurs en ayant déjà fait l’expérience au moins une saison.   

1.7.3.8.1 Choix des agriculteurs  

Un sous-échantillon de 7 agriculteurs qui pratiquaient déjà le semis direct dans la boue de 

graines prégermées sur au moins une partie de leur champ de riz a été constitué au sein de 

l’échantillon des 18 agriculteurs du KO2 (présenté plus haut).  

Il ne s’agissait pas là de constituer un échantillonnage à vocation statistique, car l’étude visait 

plutôt à analyser les stratégies d’adaptation des agriculteurs, à partir de données quantitatives 

et qualitatives. L’objectif était de comprendre pourquoi et comment ces agriculteurs, face à 

une contrainte donnée, réfléchissent à des solutions endogènes, les élaborent et les mettent en 

œuvre.  
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1.7.3.8.2. Entretiens individuels 

Des entretiens individuels ont eu lieu avec les 7 agriculteurs sur les raisons du choix de leurs 

pratiques, les avantages, les facteurs limitants et les conditions de réussite du semis direct 

dans la boue de graines pré-germées. Nous avons par la suite procédé à la caractérisation de 

ces 7 exploitations agricoles à travers une enquête, pour mieux comprendre leurs forces et 

leurs problèmes, et donc pouvoir comprendre les conditions dans lesquelles se fait l’adoption 

de cette innovation. Leurs caractéristiques ont été analysées en comparaison avec celles de 

l’ensemble des exploitations du site d’étude.  

1.7.3.8.3. Discussion de groupe en Communauté de Pratique (CoP)  

Une réunion de la CoP a été organisée afin de stimuler les échanges d’expérience à travers la 

participation, en faisant ressortir les points communs et les divergences de points de vue. Ont 

pris part à cette CoP, 20 agriculteurs du KO2 et 5 agents des structures de Recherche et de 

Développement (R&D).  Elle s’est déroulée à la Maison des jeunes de Koyan N’Golobala et a 

duré 2 heures. Les chercheurs et les agents des structures de R&D ont été invités comme 

personnes-ressources. La langue de travail était la langue locale, bamanankan. Deux 

agriculteurs, dont l’un pratiquant l’innovation seulement sur une portion de sa parcelle alors 

que le second la pratique sur l’ensemble de sa superficie, ont été invités à partager leur 

expérience avec les autres, qui souhaitaient tester cette innovation mais n’en avaient pas 

d’expérience préalable. La technique d’animation a été basée sur les questions-réponses et le 

"brainstorming".  

Au cours de ces discussions de groupe, les participants ont échangé sur les points suivants : 

l’évolution des modes d’implantation du riz dans la zone, les avantages du semis direct de 

graines pré-germées, les difficultés, les propositions de solutions. Ils ont aussi exprimé des 

besoins d’informations complémentaires. Toutes les propositions de solutions étaient notées 

sur un premier tableau et la synthèse de celles-ci effectuée sur un second tableau.  

Les deux agriculteurs ont d'abord présenté leur expérience. Ces présentations ont été suivies 

par des discussions de groupe, qui ont porté principalement sur l’évolution des modes 

d’implantation du riz au KO2 et sur le contexte de cette évolution, les avantages, les 

contraintes et les conduites à suivre pour la réussite du semis direct de graines pré-germées.  

Une seconde réunion de la Communauté de Pratique a été organisée avec d’autres agriculteurs 

du même site et des visites de parcelles ont été faites pour favoriser les échanges d’idées et 

l’apprentissage collectif entre les agriculteurs. 
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1.7.3.8.4. Suivi de la mise en œuvre du semis direct de graines de riz prégermées dans la 
boue par les agriculteurs  

• Description de la technique du semis de graines pré-germées dans la boue 

La parcelle est labourée et hersée. Ensuite on procède à la mise en boue par puddlage 

(malaxage mécanique) après 24 à 72 heures de submersion. Il faut procéder au nivellement de 

la parcelle dans l’eau pour s’assurer d’une bonne maîtrise de la lame d’eau, indispensable 

pour avoir une levée homogène. La parcelle est ensuite vidée de son eau au moins 24 h avant 

le semis. Ensuite, les semences pré-germées sont semées manuellement dans la boue, à la dose 

de 80 kg ha-1. La prégermination est faite en trempant les semences dans l’eau pendant 24 h. 

Le trempage est suivi d’une période d’incubation de 24 h à 36 h (selon les températures de la 

saison). L’incubation consiste à garder les graines pré-germées à l’abri de l’air ambiant en les 

recouvrant de couvertures (bâches, nattes…) pour permettre une élévation de température et 

favoriser leur germination. Après le semis, l’agriculteur doit s’occuper des travaux d’entretien 

de la parcelle semée (désherbage, irrigation, fertilisation…). 

• Mise en œuvre de la technique par les agriculteurs 

La mise en œuvre de cette innovation par les "agriculteurs innovateurs" a simplement été 

suivie, sans leur apporter aucune forme d’assistance, ni en intrants ni en équipement agricole.  

Ce suivi a été effectué durant 3 campagnes agricoles, de 2013 à 2015, chez les 7 agriculteurs. 

Une évaluation des rendements a été effectuée à l’aide de trois placettes de 1 m2 disposées 

dans chaque parcelle suivant la diagonale. A la maturité, les placettes ont été récoltées et 

battues. Les graines ont été pesées et le rendement évalué à 14% d’humidité. Ces rendements 

ont été comparés aux rendements des parcelles repiquées.  

Il ne s’agissait pas de faire une comparaison suivant un dispositif statistique classique avec 

des répétitions, car les conditions de production et les variétés utilisées diffèrent d’une 

parcelle à l’autre, les agriculteurs raisonnant en termes d’itinéraires techniques cohérents et 

non d’actes techniques isolés les uns des autres. De plus, imposer un dispositif statistique aux 

agriculteurs aurait dénaturé leurs pratiques, alors qu’il s’agissait ici de suivre une innovation 

endogène, telle que la mise en œuvre par les agriculteurs. Notre but était de suivre une 

innovation « spontanée », en mettant en place un dispositif permettant à ces comparaisons, 

même statistiquement non parfaitement validés, de servir de bases de discussion avec les 

agriculteurs. 
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1.7.3.8.5. Visites de parcelles  

Deux visites paysannes ont été organisées sur les parcelles où le semis direct a été effectué 

dans la boue avec des graines pré-germées (Photo 3). Le but était de permettre des échanges 

entre les agriculteurs ayant déjà adopté la technique et ceux qui ne l’ont pas encore essayée, 

autour d’exemples concrets. Lors des visites, les agriculteurs pratiquant le semis direct ont 

présenté et expliqué les raisons de leur choix, et détaillé les itinéraires techniques appliqués et 

les difficultés rencontrées. Les participants ont posé des questions et donner leurs impressions 

sur l’état de la parcelle. Ils ont aussi eu la possibilité de formuler des suggestions pour 

améliorer la production. Les questions posées ont reçu des réponses de la part de l’agriculteur 

qui conduisait le test dans sa parcelle et d'autres agriculteurs qui souhaitaient partager leurs 

propres expériences. Les chercheurs présents ne sont intervenus que pour apporter, au besoin 

et à la demande des agriculteurs, des compléments sur la base des résultats scientifiques 

disponibles sur cette technique, mais en aucun cas pour guider la discussion ou l’orienter dans 

un sens « techniquement optimal ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

                   Photo 3: Visite de parcelle de riz au KO2 (village de Koyan Peguena) 
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1.7.3.9. Tests de solutions techniques 
Les solutions testées ont porté sur l’utilisation du semoir philippin ainsi que sur la gestion 

collective de l’équipement agricole. 

1.7.3.9.1. Tests du semoir philippin comme alternative au repiquage 

En 2015, compte tenu des contraintes que rencontraient les agriculteurs pour réaliser les 

semis, nous leur avons proposé de tester un semoir philippin. Ce semoir appartient aux types 

de semoirs à tambours. Il s’agissait de la mise à la disposition des agriculteurs d’une 

innovation introduite au Mali à partir de l’expérience philippine, adaptée et expérimentée par 

l’IER. Notons que des semoirs à tambours ont été introduits et testés en zone Office du Niger 

dès 1987. Mais ils n’avaient pas été adoptés par les agriculteurs, même si les tests en station et 

en milieu paysan avaient montré que ces semoirs pouvaient être une alternative au repiquage, 

sans perte de rendement (Jamin, 1994). 

• Description du semoir philippin 

Le semoir philippin est un semoir multi-rang mécanisé utilisé en riziculture irriguée. Il est 

constitué de : 

 deux roues distantes l’une de l’autre de 2,40 m. 

 six tambours comportant deux rangées de trous. Chaque trou a une ouverture de 

10 mm. Chaque tambour  est doté d’un portillon pour l’admission des graines pré-

germées.    

 d’un axe horizontal qui relie les tambours et les roues. 

 d’une manche pour tirer le semoir à travers la parcelle à semer (Photo 4). 
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Photo 4: Présentation du Semoir philippin 

 

• Utilisation du semoir philippin 

Avant le semis, le labour et la mise en boue doivent être bien réalisés. Le planage doit être 

plus précis que celui réalisé pour un repiquage. Il faut faire pré-germer la semence, mais pas 

trop pour que les graines ne fassent pas de paquets du fait de l’enchevêtrement des radicules, 

et pour qu’elles puissent aisément passer à travers les trous sans que les radicules ne se 

cassent. Le semis avec le semoir philippin est direct. Pour le faire, l’opérateur tire le semoir à 

l’aide de la manche. Les graines pré-germées logées dans les tambours tombent 

automatiquement par les trous des tambours en suivant une ligne continue, avec une densité 

moyenne de 44 graines par mètre linéaire. 

Les avantages potentiels de l’utilisation de cet outil sont une économie de temps de travail, 

une homogénéité de répartition des semences, et une levée uniforme des plantules de riz. De 

plus, on note une économie en semence, car la dose de semence demandée avec ce type de 

semoir est de 35 à 45 kg ha-1 contre 80 à 100 kg ha-1 en semis direct à la volée (Bagayoko et 

al., 2017). Enfin, le semis en ligne facilite le désherbage et permet éventuellement l’utilisation 

de petites sarcleuses rotatives. Cependant, son utilisation nécessite une parcelle bien planée 

pour assurer une levée régulière, car les graines ne peuvent être pré-germées que très peu de 

temps. Cette précaution évite que le semoir n’abîme les graines dont les radicules seraient trop 
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développées, et empêche que ces graines ne forment des paquets avec leurs radicules 

entremêlées, paquets qui ne passeraient  plus par les trous du tambour. 

Dans la présente étude, les tests ont été conduits chez 4 agriculteurs volontaires qui 

pratiquaient déjà le semis à la volée de graines pré-germées. Chacun d’eux a reçu, devant sa 

parcelle, une formation aux conditions d’utilisation de l’équipement (Photo 5) et à la 

préparation de la semence à utiliser, notamment le choix de la semence et sa prégermination). 

 

 

Photo 5: Séance de test de semis avec le semoir philippin au KO2 (village de Koyan Peguena) 

1.7.3.9.2. Test de la Gestion Partagée de l’Equipement Agricole 

L’installation des cultures à temps est une contrainte majeure pour les agriculteurs à l’ON. En 

effet, les besoins en équipements de préparation du sol sont beaucoup plus importants que leur 

disponibilité. Cette forte demande se traduit par un retard dans l’installation des cultures pour 

les agriculteurs non équipés, qui doivent avoir recours à des prestations rendues généralement 

par les agriculteurs équipés de la zone. Ces derniers choisissent bien sûr de terminer d’abord 

le labour de leurs propres parcelles avant de passer chez les autres. Les prestations sont donc 

souvent tardives, ce qui a deux conséquences néfastes sur les rendements : d’une part, le 

décalage du cycle du riz entraînant la floraison vers les périodes froides, donc avec des risques 

de stérilité élevés ; d’autre part, l’utilisation de plants âgés au repiquage, réduisant le potentiel 

de tallage du riz. Pour permettre un travail du sol plus précoce et une installation du riz à 

temps de façon harmonisée à l’échelle de l’arroseur, nous avons proposé aux agriculteurs une 

"gestion partagée de l’équipement agricole". Il s’agissait d’aider les agriculteurs d’un même 

arroseur à s’organiser autour d’équipements agricoles appartenant à l’un des leurs. 
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L’équipement à utiliser collectivement, le serait à tour de rôle. Ainsi une planification serait 

faite en fonction de la superficie par exploitation et de la capacité de préparation du sol de 

l’équipement. Dans cette démarche, des pépinières collectives devaient aussi être installées de 

façon échelonnée, sur la base du plan d’utilisation de l’équipement, afin d’assurer la 

disponibilité continue de jeunes plants âgés de 21 jours (du semis au repiquage), au fur et à 

mesure du repiquage des différentes parcelles. Pour la mise en œuvre de cette stratégie 

collective, une assemblée générale des agriculteurs a été organisée, où la contrainte du 

manque d’équipement a été largement discutée.  

1.7.3.10. Mise en place d’un cadre d’analyse de la démarche 
participative utilisée avec la Communauté de Pratique (CoP).  
Cette phase a porté sur l’évaluation de la démarche ; la méthodologie utilisée a été basée sur : 

• la détermination et l'analyse des aspects positifs et négatifs de la démarche 

• les enquêtes d'évaluation 

• les méthodes d'analyse des données collectées. 

Il s’agissait de faire une analyse pour chaque composante impliquant une démarche 

participative : 1) les enquêtes sur la perception paysanne des déterminants du rendement du 

riz à l’Office du Niger (au KO2 et au R-IV) ; 2) le processus d’adoption de stratégies 

alternatives au problème de mise en place du riz à temps dans les parcelles (au KO2) ; 3) la 

gestion partagée de l’équipement agricole comme alternative à la contrainte d’acquisition de 

matériels agricoles à titre individuel (au KO2).   

Les enquêtes pour l’évaluation de la démarche utilisée ont été menées auprès de 5 membres de 

la CoP du KO2. Un guide d’entretien a été utilisé pour recueillir leur avis par rapport aux 

aspects positifs et aux aspects négatifs de la démarche participative utilisée. Les perceptions 

ainsi recueillies ont été analysées et discutées à partir de références issues de la littérature. Les 

niveaux de participation des différents acteurs (agriculteurs, chercheurs, agents R&D) aux 

réunions de CoP et aux visites de parcelles ont aussi été enregistrés et analysés.  

Les résultats des entretiens ont été analysés et confrontés avec d’autres sources issues de la 

littérature. Les points de vue communs aux participants ainsi que les divergences ont été 

dégagés. Le niveau de participation des différents acteurs (agriculteurs, chercheurs, agents 

R&D) aux réunions de CoP et aux visites de parcelles, mais aussi à la collecte des données, a 

été enregistré et analysé. Le ratio nombre de participations aux réunions / nombre de réunions 

a été calculé pour chaque acteur. L’évaluation et l’analyse de la démarche participative ont été 
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basées sur l’adaptation d’un modèle simplifié proposé par Grant et Curtis (2004). Dans ce 

modèle, les critères d’évaluation d’un processus sont l’implication dans le processus de 

participants dont les intérêts sont touchés, la possibilité pour les participants d’influencer le 

processus et leur capacité à le faire, la promotion d’une interaction constructive entre les 

participants, et le respect des règles de décision convenues. Les critères d’évaluation des 

résultats sont le renforcement des capacités pour une coopération future, la prise en compte 

des besoins individuels et collectifs, et l’identification de l’influence des savoirs locaux. 
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Chapitre 2 : Résultats et discussions 

2.1. Contraintes identifiées avec la participation des agriculteurs au KO2 
Les contraintes d’ordre technique identifiées, et classées « R-D », donc susceptibles de trouver 

des solutions à notre niveau d’intervention, ont été hiérarchisées lors des discussions. Elles 

sont présentées dans le tableau 3.  

Tableau 3 : Les contraintes de productions identifiées au KO2 

Contraintes identifiées Niveau de Priorité 

Baisse de la fertilité du sol 1 

Dégât des nuisibles (chenilles, rats, oiseaux, mauvaises herbes, 
maladies) 

2 

Ecart entre les itinéraires techniques, le calendrier agricole suivi par 
les agriculteurs et les recommandations ; mise en place tardive des 
cultures. 

3 

Insuffisance de formation (technique et gestion de la production) 4 

Insuffisance de variétés de riz à haut rendement. 5 

De l’analyse de ce tableau, il ressort 5 contraintes prioritaires qui sont la baisse de la fertilité 

du sol, les dégâts des nuisibles, la mise en place tardive des cultures, l’insuffisance de 

formation, et l’insuffisance de variétés de riz à haut rendement.  

Le problème de mise en place tardive des cultures est celui qui sera traité dans cette thèse. Ce 

problème représente un facteur impactant la productivité et l’organisation du travail au niveau 

collectif aussi bien en saison des pluies qu’en saison sèche. Son impact sur la productivité 

peut être schématisé comme suit (Fig. 5).  
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Figure 5: Schéma d’impact de la mise en place tardive des cultures sur la productivité. 

 

De l’analyse de la figure 5 élaborée directement à partir des discussions avec les agriculteurs, 

il ressort que l’installation tardive des cultures a les conséquences suivantes : tout d’abord, le 

vieillissement des plants au repiquage qui a lui-même comme conséquence la réduction du 

tallage le décalage du cycle du riz, qui entraîne un décalage de la floraison vers des périodes 

moins favorables et donc plus de stérilité due au froid (culture de saison des pluies) ou à la 

chaleur (culture de contre-saison). Ce décalage de cycle a aussi des conséquences sur le 

décalage des besoins en eau, et pose donc des problèmes de synchronisation dans l’irrigation 

et le drainage des parcelles ; et les récoltes tardives. Ces conséquences affectent donc la 

gestion collective de l’eau, la productivité des parcelles et la qualité du riz produit. 

2.2. Résultats des échanges (seconde réunion de CoP)  
Une deuxième réunion a été organisée avec les agriculteurs du KO2 afin de discuter des 

causes des contraintes identifiées lors de la précédente CoP et de proposer des solutions 

consensuelles adaptées.  
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2.2.1. Cause du problème d’implantation tardive des cultures 
Il est apparu lors des échanges que la principale cause du retard à l'implantation est le faible 

niveau d’équipement des producteurs pour le travail du sol (charrues et bœufs de labour) et un 

faible niveau de motorisation (très peu de tracteurs ou de motoculteurs dans la zone). En effet, 

très peu d'agriculteurs disposent de leur propre équipement. Ils doivent alors attendre que ceux 

qui en disposent terminent  leurs propres travaux dans leurs parcelles avant d'envisager de 

venir en aide aux autres sous forme de prestation payante, ou par solidarité dans de rares cas 

(Sangaré, 2006). 

Une autre cause évoquée est le chevauchement de plusieurs activités dans l’exploitation 

provenant de la diversité des systèmes de culture pratiqués incluant riziculture de saison 

sèche, riziculture de saison des pluies, maraîchages, cultures pluviales, etc. Or, par exemple, 

en culture pluviale, il est impératif de préparer les parcelles dès les premières pluies, car la 

saison des pluies est si courte que les paysans ne peuvent se permettre d’en manquer le début ; 

ils vont donc donner ponctuellement la priorité à ces parcelles, même si elles sont moins 

productives que les casiers irrigués. En double riziculture, le temps disponible entre les deux 

campagnes est très court et de plus les parcelles ne sont pas forcément très accessibles du fait 

des problèmes de maîtrise du drainage. Tout cela concoure à rendre très difficile la réalisation 

des travaux de préparation des sols dans des délais compatibles avec les calendriers culturaux 

optimaux.  

A ces difficultés majeures s'ajoute une autre d'ordre sociologique. Il s'agit de la faible 

collaboration entre les producteurs qui se traduit par peu d’action d’entraide entre eux. Le 

niveau d’entraide semble ainsi beaucoup plus faible dans ces villages artificiels créés par 

l’Office du Niger avec des agriculteurs en partie déplacés (du sud du Mali ou même de 

l’actuel Burkina Faso), que dans les zones de culture pluviale d’autres régions du Mali où les 

sociétés traditionnelles n’ont pas été autant bouleversées de façon autoritaire. L’impact positif 

de cette entraide dans la dynamique des exploitations agricoles au sud du Mali a été signalé 

par Samaké et al. (2013).  
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2.2.2. Solutions proposées 
Plusieurs solutions ont été proposées 

• Solution proposée par les agriculteurs  

Les agriculteurs ont insisté sur des actions de crédit, pour leur permettre d'acquérir des bœufs 

de labour, des charrues, des motoculteurs à titre individuel, surtout pour le travail du sol qui 

constitue un véritable goulot d'étranglement. Cette insistance peut se justifier par l’expérience 

qu’ils ont des initiatives antérieures engagées par l’Office du Niger et de ses partenaires, 

comme le projet ARPON. Dans le cadre de ce projet, les agriculteurs ont été organisés en 

Associations Villageoises (AV) et dotés d’équipements collectifs, principalement pour le 

battage. En ce qui concerne l’équipement individuel, dans les années 80, dans le cadre des 

projets comme Retail ou ARPON, ils ont été dotés en bœufs de labour et charrues à crédit 

avec le concours financier de la BNDA (Banque Nationale de Développement Agricole). 

Cependant, en ce qui concerne les initiatives collectives, après la dotation initiale par des 

projets, se pose à moyen terme la question du renouvellement de ces matériels, pour lesquels 

les fonds d’épargne nécessaires n’ont pas toujours été régulièrement alimentés. Pour les 

matériels individuels, seules les grandes et moyennes exploitations ont en général réussi à le 

conserver, les plus petites étant souvent amenées à les vendre pour pouvoir payer leurs dettes 

(Bélières et al., 2011 ;  Jamin, 1994). 

• Solution proposée par le doctorant 

Vu le temps imparti, qui ne permettait pas de monter des dossiers de prêt et de négocier avec 

les banques ou les institutions de  microfinance, nous avons proposé aux agriculteurs de 

trouver des ententes pour une gestion partagée de l’équipement agricole existant dans le 

village. Il s’agissait ensuite sur la base de cette gestion partagée de décaler la mise en place 

des pépinières avec des semis échelonnés afin de bien pouvoir différer le repiquage au fur et à 

mesure du travail du sol tout en conservant des plants jeunes. 

Cette solution a été rejetée en l'état par les agriculteurs pour des raisons socio-économiques : 

o rivalités et antécédents fâcheux entre producteurs; 

o faible niveau d’équipement généralisé des exploitations; 

o manque de confiance entre producteurs. 

Comme solution transitoire consensuelle, ils ont proposé d'envisager la mise en œuvre de cette 

solution à l’échelle de l’arroseur pour faciliter son acceptation, puisqu'il existe déjà à ce 
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niveau une Organisations d’Entretien du Réseau Tertiaire (OERT) qui pourrait faciliter le 

processus. Mais en réalité la fonctionnalité de ces OERT reste problématique sur un certain 

nombre d’arroseurs, et ce n’est donc pas un lieu de solidarité très actif. 

Les agriculteurs ont été plus réceptifs à l’idée de travailler avec eux sur les causes et les 

mécanismes qui donnent naissance aux contraintes rencontrées et sur leurs conséquences en 

termes de production rizicole. Nous avons donc lancé avec eux une étude sur leurs propres 

perceptions de ces contraintes et sur la façon dont elles jouent sur l’élaboration du rendement 

du riz dans leurs parcelles. Ce sont donc ces résultats que nous allons présenter. 

2.3. Analyses des perceptions paysannes des déterminants du rendement du 
riz irrigué : un cas d’étude à l’Office du Niger (Mali) 
Cette partie porte sur les indicateurs de la productivité du riz et les facteurs susceptibles de les 

influencer. En effet, la production est la résultante de l’ensemble du processus de production 

allant du choix de la variété à la mise en sac du riz après le battage. Cette production est liée à 

un certain nombre de déterminants dont l’appréciation permet de mettre en œuvre des 

pratiques favorables à leur bonne expression. 

2.3.1 Indicateurs de la productivité du riz dans la parcelle  
Les producteurs (agriculteurs du KO2, agriculteurs du R-IV et agents de R & D) ont cité sept 

indicateurs de la production de riz dans une parcelle (Tableau 4). Chaque producteur a cité 

entre 2 et 5 indicateurs, avec une moyenne de 3, ce qui donne un total de 125 citations 

d’indicateurs. Les plus fréquemment cités étaient l'abondance des talles par poquet (33/125) et 

la densité des poquets (27/125), suivis par le poids des grains par panicule (22/125), la 

longueur des panicules (19/125) et l'abondance des grains par panicule (14/125). Cependant, 

les indicateurs n'ont pas été toujours vus et nommés de la même manière par tous les 

producteurs ; nous avons donc dû faire des regroupements. 
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Tableau 4 : Indicateurs cités par les 37 producteurs en fonction des 3 groupes  (KO2, R-IV, R & 
D) et classés en fonction du nombre de fois qu'ils ont été cités. 

Indicateurs 
Agriculteurs 

K02 
Agriculteurs 

R-IV 
Agents 
R&D 

Total 

Abondance de talles par poquet  15 11 7 33 

Densité de poquet  15 7 5 27 

Poids des graines par panicule  13 7 2 22 

Longueur de la panicule  11 6 2 19 

Abondance des grains par panicule  8 3 3 14 

Densité de panicule  1 2 2 5 

Abondance des grains vides par 

panicule  2 1 0 3 

Nombre Total de citations 65 39 21 125 

A l'instar des agronomes japonais (Matsushima, 1966 ; Yoshida, 1981), les producteurs de riz 

de l’Office du Niger considèrent l'abondance des talles par poquet comme une composante 

capitale de la production de paddy et désirent obtenir au moins 30 talles par poquet. Ils ont 

évalué l'abondance des talles par poquet à la fin du tallage, par observation visuelle. Si l'eau 

d'irrigation était visible entre les poquets, l'abondance des talles par poquet était jugée trop 

faible, car selon eux si l'abondance des talles par poquet est suffisante, la lame d’eau ne doit 

pas être visible à travers les espaces vides entre les talles. Cependant, il faut signaler que la 

densité des poquets aussi bien que l'abondance des talles par poquet sont des composantes qui 

contribuent à l’occupation de l'espace. Ainsi, à travers cette abondance de talles par poquet, 

les producteurs évaluaient donc à la fois la densité des poquets et le tallage. Les producteurs 

ont évalué la densité des poquets après le repiquage en comparant la distance entre deux 

poquets consécutifs, en utilisant la longueur de la main (environ 20 cm). Ceci correspond à 

l'espacement des poquets recommandé par la recherche : 20 cm x 20 cm (PRI, 1992). Ceci, 

bien que les chercheurs n’aient pas trouvé de différences statistiquement significatives entre 

les différents écartements testés (10 cm x 10 cm ; 25 cm x 25 cm ; 20 cm x 20 cm ; 20 cm x 
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25 cm). En effet, quel que soit l’écartement, on assiste à un phénomène de compensation du 

fait des capacités importantes de tallage du riz, liées à la variété et à la fertilisation, mais aussi 

à l’espacement entre poquets (Ducrot, 1998). Le choix des chercheurs a en fait été guidé par la 

facilité d’utilisation des houes désherbeuses rotatives avec l’écartement 20 cm x 20 cm, le 

désherbage étant souvent un gros problème en riziculture. 

Les agriculteurs avaient donc une bonne perception de la densité des poquets. Les producteurs 

disent qu’ils peuvent utiliser cette évaluation de la densité des poquets pour décider d'un 

repiquage supplémentaire pour remplacer les plants morts ou pour corriger une densité de 

repiquage trop faible. 

Pour le poids de grains, les agronomes l’évaluent en comptant le nombre de grains par 

panicule et mesurent le poids moyen des grains. Quant aux producteurs, ils évaluent le poids 

du grain par panicule à la maturité ou pendant la récolte, en observant la forme de la panicule. 

Une forme incurvée de la panicule indiquant la présence de nombreux grains bien remplis. 

Les producteurs ont donc utilisé une référence visuelle qui combinait différentes composantes 

du rendement : nombre d'épillets par panicule, taux d'épillets remplis et poids moyen des 

grains. L'abondance des panicules courbées était par conséquent pour eux un indicateur d'un 

bon rendement. D'autres producteurs ont observé la longueur de la panicule pour estimer 

l'abondance des grains. Le poids des grains par panicule, la longueur de la panicule et 

l'abondance des grains par panicule étaient donc différentes perceptions d’une même 

information, que l'on peut synthétiser dans le "poids d’une panicule". Ensemble, ces trois 

indicateurs représentaient 55/125 citations, et le "poids d’une panicule" était donc l'indicateur 

le plus important. 

Les scientifiques spécialistes du riz considèrent la densité de panicules/m2 comme une 

composante majeure du rendement. Par exemple, Ottis et Talbert (2005) signalent une forte 

corrélation entre le rendement et la densité de panicules. Dans le même sens, Gravois et 

Helms (1992) affirment que le rendement optimal du riz ne peut être atteint sans une densité 

optimale de panicules. La densité de panicules n'a cependant été citée comme telle que par 

cinq producteurs. Les producteurs pourraient avoir considéré cette densité de panicules 

comme une conséquence directe de la densité de poquets et de l'abondance des talles par 

poquet, qu'ils considèrent comme des indicateurs majeurs, à l’instar des agronomes japonais 

Matsushima (1966) et Yoshida (1981), considérant plus le processus d’élaboration du 

rendement (poquets puis tallage puis épiaison) que son résultat final (densité de panicules). 

Aux stades épiaison ou à la floraison, les producteurs ont évalué la densité (ou l'abondance) 
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des panicules à travers une sensation tactile. En effet, lors de la récolte, effectuée 

manuellement, ils ont évalué la fréquence à laquelle les mains étaient remplies de panicules. 

Comme l'ont également observé Dingkuhn et Le Gal (1996) au Sénégal, l'homogénéité de la 

maturité des panicules à la récolte n'a pas été prise en compte par nos producteurs, qui 

attendaient la maturité de toutes les panicules pour commencer la récolte. Enfin, trois 

agriculteurs ont cité l'abondance de grains vides par panicule. Ils l'ont évalué en examinant 

l'abondance de "balles blanches" indiquant des épillets non remplis sur les panicules par 

rapport à l'abondance de "grains colorés" indiquant des épillets entièrement mûrs. Ils ont 

également observé la présence de panicules entièrement ou partiellement vides. Pour les 

scientifiques du riz, un pourcentage élevé de grains vides résulte soit de la stérilité de l'épillet 

due au froid, lorsque la température journalière tombe en dessous de 20 °C à la floraison, soit 

du mauvais remplissage des graines lié à des maladies, insectes ou à d'autres stress abiotiques 

au cours de la maturation (Yoshida, 1981). Pour les agriculteurs, des conditions de croissance 

favorables, comme en particulier les semis en pépinière au début du mois de juin, peuvent 

aider à réduire l'abondance des grains vides par panicule en évitant l'effet du temps froid à la 

floraison, ce qui se produit lorsque ces semis sont effectués tardivement en juillet avec des 

variétés à cycle moyen. Les agriculteurs ayant plusieurs années d'expérience dans la culture 

du riz, ils ont normalement l'expérience de la gestion de leur calendrier de culture, même si 

certains facteurs échappent à leur contrôle. Ainsi ceux qui sèment trop tard ne le font pas par 

ignorance. Mais parce qu’ils ne peuvent pas faire autrement, par exemple du fait des 

contraintes liées à la double culture et au travail du sol déjà abordées plus haut. 

La plupart des producteurs ont cité trois indicateurs, les deux premiers concernant le stade 

végétatif (l'abondance des talles et la densité des poquets) et le troisième concernant le stade 

reproductif (le poids des grains par panicule). La plupart des producteurs ont donc considéré à 

la fois les stades végétatifs et reproductifs. Le stade végétatif était le plus important à leur 

avis, sur la base des indicateurs cités (nombre et citation). Les trois premiers indicateurs des 

agriculteurs étaient l'abondance des talles par poquet, la densité des poquets et le poids des 

grains par panicule, tandis que les agents de R & D considéraient la longueur des panicules 

comme le troisième indicateur ; en fait, ces deux indicateurs sont proches du "poids d’une 

panicule". Les agriculteurs et les agents de R & D avaient donc des perceptions similaires du 

rendement du riz. Tous ont évalué comme importante la densité de poquets résultant du stade 

végétatif et le poids des grains par panicule résultant du stade reproductif. En effet, le 

rendement résulte de la multiplication de ces deux composantes. 
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2.3.2. Apport des discussions de groupe 
Lors des réunions de villages (au KO2 et au R-IV) avec un nombre beaucoup plus important 

d’agriculteurs, la liste des indicateurs est restée la même et l’ordre de classification a été en 

grande partie ou totalement confirmé. Ce résultat montre que la taille réduite de notre 

échantillon n'a pas introduit de biais majeur. Par exemple, la perception des agriculteurs sur 

l'importance du stade de croissance végétative (densité de poquets et abondance des talles par 

poquet) était à peu près la même lors de la phase de discussions individuelles et lors des 

discussions de groupe. Au KO2, les indicateurs étaient classés de la manière suivante: densité 

des poquets, abondance des talles par poquet, densité des panicules, longueur des panicules, 

abondance des grains par panicule, poids de grains par panicule et abondance des grains vides 

par panicule. Au R-IV, ils ont été classés comme suit: densité de poquets, abondance de talles 

par poquet, abondance de grains par panicule, densité de panicules, poids de grain par 

panicule et abondance de grains vides par panicule. La densité de panicules a été plus citée 

aux premiers rangs lors de la discussion collective dans les deux sites (classée 3ème au KO2 et 

4ème au R-IV). Ceci souligne l'effet de la dynamique de groupe : les échanges entre 

agriculteurs ont conduit à une perception commune qui rejoint les savoirs agronomiques, 

comme ceux de Matsushima (1966) et Yoshida (1981) par rapport aux composantes du 

rendement. 

Rendement (R) en t/ha : 

(1) R (t/ha) = Nombre de plants/m2 * Nombre de talles/plants * % talles fertiles * Nombre de 

grains /panicule * % grains pleins X poids 1000 grains (g) * 10-5. 

(2) Y (t/ha) = nombre de panicule/m2 * nombre total de grains/panicule * % grains pleins * 

poids de 1000 grains (g)  * 10-5 

La formule détaillée (1) permet de comprendre l’importance accordée par les agriculteurs à la 

phase végétative, mais aussi les compensations possibles à différents stades. 

Le mode le plus simplifié d’écriture de l’élaboration du rendement d’une parcelle peut s’écrire 

de la façon suivante :  

(3) Rendement (t/ha) = nombre total de grains/m2 * % grains pleins * poids de 1000 grains (g) 

* 10-5   (Yoshida, 1981) 

Nombre total de grains/m2 = Nombre de panicules/m2 * Nombre de grains plains 
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Nombre de panicules = Nombre de talles fertiles ou talles portant des panicules ayant des 

grains. 

Nombre de talles/m2 = nombre moyen de talles/ poquet * nombre de poquets/m2.  

2.3.3. Facteurs influençant les indicateurs  
Les producteurs ont cité de nombreux facteurs qui influencent le rendement du riz dans leur 

parcelle. Les facteurs cités peuvent être classés en trois types (abiotique, biotique, gestion des 

cultures et autres). Les facteurs relatifs à la gestion des cultures sont les plus cités avec 199 

citations sur 238. Une autre typologie permet de regrouper les facteurs en facteurs à effet 

direct et facteurs à effet indirect. Les facteurs à effet direct sont les plus cités avec 238 

citations sur les 272 citations totales. 

Ils distinguent les facteurs à effet direct affectant les indicateurs, tels que l'impact de la dose et 

du mode d'application des engrais sur l'abondance des talles par poquet, et les facteurs à effet 

indirect impactant les facteurs à effet direct et non les composantes du rendement elles-

mêmes, tels que les ressources financières permettant d'acheter des engrais (suffisamment tôt 

et de la bonne qualité, ce qui affecte la dose et le mode d'application des engrais qui 

influencent à leur tour l'abondance des talles par poquet (Tableau 5). 
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Tableau 5 : Facteurs qui influencent, directement ou indirectement, les indicateurs, classés 
suivant le nombre de fois qu’ils ont été cités. 

  Agriculteurs Agents  
Facteurs à effet direct Type KO2 R-IV R&D Total 
Type de sol Abiot 1 1 2 4 
Faible température de l’air Abiot 0 1 0 1 
Type de main d’œuvre utilisée pour le 
repiquage Autres 3 4 3 10 
Disponibilité des plants au repiquage Autres 3 2 1 6 
Durée de repos du sol entre CS et DC2   Autres 3 0 2 5 
Insectes et maladies Biot 5 1 1 7 
Abondance de mauvaises herbes Biot 2 3 1 6 
Dose et mode d’apport des engrais GC 32 16 7 55 
Gestion de la lame d’eau dans la parcelle GC 9 7 6 22 
Distance entre poquets au repiquage GC 13 3 5 21 
Age des plants au repiquage GC 10 5 4 19 
Préparation du sol GC 5 3 4 12 
Gestion des mauvaises herbes GC 6 3 3 12 
Inondation de la parcelle GC 4 4 3 11 
Apport de fumure organique GC 6 2 1 9 
Qualité de la semence utilisée GC 6 1 0 7 
Variété cultivée GC 1 4 1 6 
Replacement des poquets manquant GC 4 0 2 6 
Date de semis en pépinière GC 3 2 0 5 
Soin apporté à la pépinière GC 3 0 2 5 
Dose de semence utilisée GC 2 0 2 4 
Déficit de planage GC 1 2 0 3 
Nettoyage des diguettes   GC 2 0 0 2 
Nombre total de citations   124 64 50 238 
Facteurs à effet indirect       
Ressources financières Autres 4 3 1 8 
Problèmes de drainage Autres 2 5 1 8 
Accessibilité des parcelles Autres 0 5 0 5 
Date de mise en eau du canal d’irrigation Autres 0 5 0 5 
Possession d’équipement  de préparation du 
sol Autres 2 2 0 4 
Accès au crédit Autres 1 3 0 4 
Nombre Total de Citations   9 23 2 34 

Abiot=Abiotique ; Biot=Biotique, GC=Gestion des cultures. 
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2.3.3.1 Facteurs à effet direct 
Vingt-trois facteurs à effet direct (Tableau 6) ont été cités, dont 18 étaient liés aux pratiques 

culturales. L'application d'engrais était le facteur direct le plus fréquemment cité (55/238) par 

les trois groupes de producteurs (les agriculteurs de KO2 et R-IV, et les agents de R & D). Les 

producteurs ont donc perçu l'importance de l'apport d'éléments nutritifs dans la détermination 

du rendement. En effet, l’azote a été reconnu comme le pilier de la fertilisation du riz avec une 

action très favorable sur le développement végétatif et reproductif. Le phosphore joue un rôle 

prépondérant dans le développement racinaire et le remplissage des grains ; le potassium, qui 

manque généralement dans les recommandations (du fait que les sols argileux de l’ON en 

étaient assez bien pourvus à l’origine), joue un rôle important dans le remplissage des grains. 

Les travaux de Wopereis et al. (1999) ont montré un taux de récupération assez faible de 

l’engrais épandu à la volée, de l’ordre de 30% seulement. Ce faible taux de récupération se 

traduit par une baisse des performances. En effet, lorsque les conditions d’application ne sont 

pas optimales, l’efficacité de l’apport d’engrais devient faible. C’est pour cette raison 

qu’actuellement, des recommandations spécifiques de fertilisation prenant en compte les 

performances de l’exploitation et les objectifs de production de l’agriculteur sont conseillées 

par la recherche (Kater et al., 2000). 

Inversement, le type de sol était l'un des facteurs les moins cités, car les producteurs ont 

considéré que le sol est ce qu'il est, et qu'ils ne pouvaient rien y faire, à part en améliorer la 

fertilité en apportant des engrais, raison pour laquelle ils ont placé ce facteur direct engrais 

comme le plus important.  

Les facteurs suivants étaient, dans l’ordre, la gestion de la lame d’eau dans la parcelle 

(22/238), la distance entre les poquets au repiquage (21/238) et l'âge des plants au repiquage 

(19/238). La gestion de la lame d’eau dans la parcelle a été classée plus importante au R-IV, 

où l'accès à l'eau est plus difficile qu’au KO2. Les perceptions des agriculteurs sont donc 

dépendantes de leur contexte de culture, et des contraintes qu’ils doivent affronter : là où la 

gestion de l’eau ne pose pas de problème, elle est « oubliée », alors que là où elle est difficile, 

elle est reconnue comme importante.  

Ces trois facteurs à effet direct influencent les conditions de repiquage et confirment 

l'importance des indicateurs relatifs à la densité des poquets et à l'abondance des talles par 

poquet. D'autres facteurs à effet direct concernent également le repiquage :  

Le type de main-d’œuvre utilisé pour le repiquage. En effet, la main-d’œuvre familiale 
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repique avec une densité de poquets par m2 plus élevée que la main-d’œuvre salariée (qui est 

payée à la tâche, donc cherche à faire le travail le plus vite que possible, ce qui se traduit par 

un plus grand espacement entre les poquets). 

La disponibilité des plants au repiquage et le remplacement des poquets manquants, qui 

influent sur la densité de poquets.  

L'inondation de la parcelle, qui empêche l'utilisation de plants jeunes lors du repiquage car ils 

sont trop courts et seraient noyés ; elle influe ainsi sur l'abondance des talles par poquet. En 

effet, les plants jeunes ont un potentiel de tallage plus important, et doivent être privilégiés 

selon toutes les sources scientifiques. Cependant, leur utilisation demande une bonne maîtrise 

de l’eau. L'entretien de la pépinière et la dose de semence utilisée influencent également la 

disponibilité et la vigueur des plants, et par conséquent la densité des poquets et l'abondance 

des talles par poquet. D'autres facteurs, tels que le type de sol, le manque de nivellement et la 

température trop basse de l'air (14/238), ont été moins fréquemment cités. Or, de l'avis des 

scientifiques, ces facteurs ont une influence notable sur le rendement du riz. Pour la 

température ou le type de sol, les producteurs considèrent que ces facteurs échappent à leur 

contrôle. Pour le manque de nivellement, au R-IV, la construction du réseau tertiaire, le 

compartimentage et le nivellement des parcelles ont été laissés aux soins des agriculteurs lors 

des travaux d’aménagement. Or cette tâche dépassait souvent leur capacité, puisqu’ils ne 

disposaient en général ni de l'équipement ni de la technicité nécessaires, ce qui a entraîné un 

mauvais nivellement et un mauvais drainage, et donc des problèmes d'irrigation et de 

drainage. La durée de la période de ressuage du sol entre deux saisons culturales n'a pas été 

prise en compte par les agriculteurs du R-IV, car ils n'ont pas accès à l’eau d’irrigation en 

saison sèche et ne peuvent donc pas faire de double culture. En double culture, le retard dans 

la contre-saison affecte le début de la saison des pluies qui est la saison principale en termes 

de superficie cultivée, mais aussi celle où tout retard entrainera un décalage de la floraison 

vers des périodes de froid, défavorables. De plus, l'utilisation de variétés à cycle moyen (115-

135 jours) au lieu des variétés à cycle court (90 à 110 jours) durant la contre-saison, a 

accentué le retard dans le démarrage de la deuxième saison (saison des pluies ) au KO2 : les 

agriculteurs ont privilégié ces variétés à cause de leur potentiel de rendement plus élevé, 

malgré le risque climatique que cela ferait courir à la saison de culture suivante. 
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2.3.3.2. Facteurs à effet Indirect 
Six facteurs indirects (Tableau 6) ont été cités. Les ressources financières (8/34) et l'accès au 

crédit (4/34) permettent aux producteurs d'acheter des semences certifiées et des engrais, et de 

payer la rémunération de la main-d’œuvre pour pouvoir faire un repiquage à la période la plus 

indiquée, ou d'acheter / louer l'équipement nécessaire pour la préparation du sol. La date de 

mise en eau du canal d'irrigation (5/34) influe sur la date de semis et le calendrier d'irrigation, 

ce qui influence à la fois la saison de culture en cours et la date de début de la saison culturale 

suivante. Les problèmes de drainage (8/34) affectent la gestion de l'eau dans la parcelle, 

l'abondance des talles par poquet, la gestion des mauvaises herbes et les pertes de nutriments. 

Bélières et al. (2011) ont montré que les difficultés rencontrées par les agriculteurs pour 

accéder aux intrants, au crédit, à l'équipement et les contraintes liées à la gestion de l'eau, 

contribuent fortement à limiter la productivité à l’ON. 

2.3.3.3. Facteurs influençant l’abondance des talles par poquet  
Les agriculteurs du KO2 ont cité 15 facteurs qui affectent l'abondance des talles par poquet, 

les agriculteurs de R-IV en ont cité 14, et les agents de R & D, 15 ; il y a donc une forte 

convergence des trois groupes. La dose et le mode d'application des engrais, l'âge des plants 

au repiquage et la gestion de la lame d’eau d’irrigation dans la parcelle étaient, de loin, les 

facteurs directs les plus fréquemment cités. La gestion des mauvaises herbes est arrivée en 

quatrième position. Pour favoriser l'abondance des talles par poquet, les producteurs ont 

appliqué des engrais, maintenu une lame d'eau peu profonde dans les champs et désherbé à la 

main ou utilisé des herbicides chimiques. De plus, ils ont repiqué des plants âgés de moins de 

35 jours. La perception qu'ont les agriculteurs de l'âge approprié des plants au repiquage va 

cependant au-delà des 21 à 30 jours recommandés par la recherche en saison des pluies pour 

obtenir des plants au stade 3 à 4 feuilles (GEAU, 1984), voire de 11 à 15 jours pour le SRI – 

Système de riziculture intensive (De Laulanié, 1993), ce qui pourrait affecter le tallage. 

Si les agriculteurs utilisent des plants plus âgés que l’optimum, c’est à cause du retard accusé 

dans la préparation des sols par manque d'équipement pour préparer les terres plus tôt ou à 

cause d'un retard dans la disponibilité de l'eau d'irrigation. De plus, comme rapporté par 

Poussin et al. (2003) au Sénégal, de nombreux agriculteurs utilisent aussi des plants plus âgés, 

donc plus grands, parce qu’ils sont moins sensibles à une lame d'eau profonde dans les 

parcelles mal nivelées ou situées dans les zones basses. Selon Dingkuhn et al. (1990), ils 

repiquent également plus de plants par poquet (plus de 4 plants par poquet) que le nombre 

recommandé, qui est de 2 à 3 plants par poquet, parce qu'ils savent que les plants âgés ont une 
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capacité de tallage plus faible et qu’ils la compensent donc en repiquant plus de plants. Les 

perceptions des agriculteurs quant aux facteurs qui influencent l'abondance des talles 

rejoignent ainsi les résultats des travaux de Matsushima (1966) et Tanaka et al. (2013).  

2.3.3.4. Facteurs influençant la densité de poquet  
Les agriculteurs du KO2 ont cité 10 facteurs alors que ceux du R-IV ainsi que les agents R & 

D ont cité six facteurs influençant la densité des poquets. Les facteurs les plus fréquemment 

cités étaient la distance entre les poquets au repiquage, le type de travailleurs utilisé pour le 

repiquage, la disponibilité des plants au repiquage et la préparation du sol. Les agriculteurs du 

KO2 ont cité la distance entre les poquets au repiquage comme facteur principal, tandis que 

les agriculteurs du R-IV et les agents de R & D ont cité le type de main-d’œuvre utilisé pour 

le repiquage. En effet, aussi bien les agriculteurs du R-IV que les agents R-D utilisent eux-

mêmes dans leurs parcelles surtout de la main-d’œuvre salariée, qui repique à la tâche. Selon 

les agriculteurs interrogés, la distance entre deux poquets devrait être inférieure ou égale à la 

main d'un homme (environ 20 cm), ce qui correspond aux résultats et aux recommandations 

de la recherche. Lorsqu'il n'y a pas assez de plants disponibles, les repiqueurs augmentent 

l'espace entre les poquets afin de repiquer l’ensemble de la parcelle, même s'ils savent que la 

densité des poquets ne sera pas optimale et que l’utilisation de plants âgés réduit la capacité de 

tallage. Un soin adéquat de la pépinière, l'utilisation d'un nombre suffisant de graines saines 

pour la prégermination avant le semis (dose de semence et qualité de la semence utilisée) 

permettent de produire suffisamment de plants. Le prix de la semence certifiée (plus de 300 

FCFA.kg-1 contre 160 FCFA kg-1 pour le riz paddy (100 FCFA = 0,15 €) limite son 

utilisation, même si les agriculteurs connaissent le rôle important qu'elle joue dans le 

rendement potentiel de leur parcelle. Pour répondre à leurs besoins en semences, les 

agriculteurs utilisent le paddy des saisons précédentes comme semence ou échangent des 

semences avec d'autres agriculteurs. En riziculture, la réutilisation de la récolte comme source 

de semences n’est d’ailleurs pas un très gros problème pendant quelques campagnes, le riz 

étant une plante très autogame. Cependant, à la longue, et surtout si l’agriculteur ne désherbe 

pas soigneusement sa parcelle et n’élimine pas les plants hors-type, la qualité de la semence 

diminue (Fajardo et al., 2014). 

L’utilisation de semences sélectionnées de riz permet à l’agriculteur d’améliorer la quantité et 

la qualité de sa production, qui sont deux points très importants par rapport au paddy non 

vanné. En effet, les bonnes semences ont un taux de germination élevé et permettent ainsi 

d’avoir une bonne germination, un bon peuplement, des plantes vigoureuses dès la mise en 
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place de la culture qui expriment le potentiel de la variété choisie (bon développement). Elles 

permettent également, une homogénéité du paddy produit et uniformisation de la maturité. Par 

rapport à la qualité, les semences de qualité permettent de produire un riz correspondant aux 

caractéristiques de la variété choisie par le producteur et/ou l’acheteur. Le riz produit est 

homogène, plus attractif pour les acheteurs, et la commercialisation est facilitée (Renou et al., 

2014). 

Les agriculteurs perçoivent que la qualité du travail du sol affecte la densité des poquets, car 

le repiquage à la main est plus facile quand le sol est bien labouré et suffisamment mis en 

boue pour faciliter la pénétration des doigts dans la boue et ainsi repiquer les plants à la 

profondeur souhaitée. Sur un sol insuffisamment préparé, la pénétration du sol est difficile et 

demande plus d’efforts et de temps pour le repiquage manuel. Cette situation conduit souvent 

à une densité faible, suite à une faible reprise des plants après le repiquage qui est effectué en 

général par de la main-d’œuvre salariée. En effet, la main-d’œuvre salariée, qui est payée à la 

tâche sur la base de l'hectare, essaie de terminer le repiquage le plus rapidement possible. Cela 

conduit souvent à une densité de poquets plus faible que lorsque le repiquage est effectué par 

les membres de la famille. En outre, les agriculteurs perçoivent qu'une couche d'eau peu 

profonde dans la parcelle lors du repiquage contribue à une densité de poquets appropriée. 

Cette perception est en accord avec les travaux de Anbumozhi et al. (1998) qui ont expliqué 

qu'une profondeur d'eau supérieure à 15 cm endommage les racines et est responsable de la 

mortalité de 20% à 37% des plants après le repiquage. 

2.3.3.5. Facteurs influençant la longueur de la panicule  
Les principaux facteurs cités comme influençant la longueur des panicules étaient la dose et le 

mode d'application des engrais, la variété utilisée et le maintien d’une lame d'eau profonde 

dans la parcelle, due à l'inondation de la parcelle par des eaux extérieures ou à la mauvaise 

gestion des eaux dans la parcelle. Le facteur le plus fréquemment cité par les agriculteurs était 

la dose et le mode d'application des engrais, tandis que les agents de R & D ont cité la 

distance entre les poquets lors du repiquage et l'inondation de la parcelle. Les agriculteurs ont 

également considéré la variété de riz cultivée comme un facteur important. Par exemple, selon 

eux, Kogoni 91-1 (variété de cycle moyen) a des panicules plus longues que IR 32 307-107-3-

2-2 (variété de cycle court). Cette perception des agriculteurs est en accord avec l'avis des 

chercheurs selon lequel la longueur potentielle de la panicule est une caractéristique variétale. 

Cependant, l'utilisation de fumier ou d'engrais minéraux et les bonnes conditions de culture 

peuvent aider à atteindre cette longueur potentielle (Matsushima, 1966). 
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2.3.4. Diagrammes de détermination du rendement  
La perception qu'ont les agriculteurs des déterminants du rendement varie d'un agriculteur à 

l'autre, en particulier le nombre d'indicateurs qu'ils utilisent. Les entretiens individuels ont 

permis de réaliser 37 diagrammes schématisés sur la base des indicateurs et des facteurs qu’ils 

utilisent. 30 diagrammes ont été réalisés sur la base des informations fournies par les 

agriculteurs, et 7 à partir des avis des agents de R&D, représentant les différents points de vue 

des producteurs sur les déterminants du rendement du riz irrigué. 4 cas contrastés sont 

présentés et discutés ici et concernent les agriculteurs qui ont considéré respectivement 2, 3, 4, 

ou 5 indicateurs.  

Dans les 4 cas, des indicateurs observables aussi bien au stage végétatif qu’au stade 

reproductif, ont été cités par les agriculteurs enquêtés. 
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Diagramme conçu à partir de deux indicateurs 

Dans ce premier cas (Fig. 8), l'agriculteur (de R-IV) a une perception simple de la 

détermination du rendement basée sur l'abondance des talles par poquet observée au stade 

végétatif, et l'abondance des grains par panicule observée à la fin du stade reproductif. Pour 

lui, quatre facteurs directs les influencent. Il a focalisé ses efforts sur une bonne préparation 

du sol et trois applications d'engrais à 15 jours d'intervalle, ce qui est très rapproché. Une 

période d'au moins 21 jours est recommandée par la recherche entre les épandages consécutifs 

d'engrais. De plus, tous les apports d’engrais sont effectués au plus 45 jours après le repiquage 

(JAR). Le premier apport, 15 JAR (36 jours après semis - JAS dans la pépinière), entre dans 

l’intervalle de la phase de tallage (15 à 18 JAR). Le second, 30 JAR soit 51 JAS, et le 

troisième, 45 JAR soit 66 JAS, entrent dans le stade initiation paniculaire prévu à environ 30 à 

40 JAR (51 à 61 JAS) pour les variétés à cycle court et 50 à 55 JAR (70 à 75 JAS) pour les 

variétés à cycle moyen.  En somme, les apports d’engrais sont trop rapprochés, et deux 

apports d’engrais (2 et 3) sont effectués pendant le même stade de développement (initiation 

paniculaire).   

La dose qu’il utilise est 120N + 30P, ce qui est proche des recommandations de la recherche 

qui sont de 120N + 20P (46 P2O5) + 60 K2O, mais sans apport de K. Cette absence de K est 

commune à beaucoup de riziculteurs de l’ON, même si la recherche recommande depuis 

quelques années la prise en compte du potassium dans les formules de fertilisation, suite au 

bilan négatif constaté en riziculture intensive pour cet élément (Kater et al., 2000 ; Kamissoko 

et al., 2017), d’où la mise sur le marché d’un engrais composé contenant, en plus de l’azote et 

du phosphore, du potassium, du soufre et du zinc. Cet engrais est appelé "Sugube Sugube" en 

langue locale, bamanankan, car il contient plusieurs types d’éléments minéraux et est 

constitué de granules de différentes couleurs d’où l’appellation Sugube Sugube = mélange 

hétérogène. Cet agriculteur suggère également de désherber et de maintenir une lame d'eau 

peu profonde d’environ 5 cm après le repiquage. À son avis, une bonne préparation du sol et 

la bonne gestion de l'eau favorisent l'abondance des talles par poquet, comme décrit par 

Wopereis et al. (1999). Cet agriculteur, comme les autres  de l’ON, fait en priorité face à des 

contraintes majeures d'irrigation et de drainage, dues à un mauvais nivellement du sol, qui 

affectent la densité des poquets et le tallage. Il n'essaye pas de gérer toutes les variables de la 

production. Cependant, lors des réunions entre agriculteurs, ce type d’agriculteur pourrait 

bénéficier de l’expérience d'autres agriculteurs qui se basent sur d'autres contraintes et 
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indicateurs, ou ont une perception plus détaillée des déterminants du rendement du riz, ce qui 

pourrait le conduire à affiner ses pratiques. 
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Figure 6: Exemple de diagramme des déterminants du rendement produit par Madou (un agriculteur du Retail-IV), qui a utilisé 2 indicateurs 
(abondance de talles par poquet et abondance de grains par panicule) 
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Diagramme conçu sur la base de trois indicateurs 

Ici, la "détermination de la production" a été construite autour de trois indicateurs : la densité 

des poquets, le nombre de talles par poquet et le nombre de graines par panicule (Fig. 9). Cet 

agriculteur met l’accent sur le rôle de la densité de poquets pour parvenir à une bonne 

production. Selon cet agriculteur, pour atteindre une densité élevée de poquets, il est  

nécessaire d’avoir suffisamment de plants pour le repiquage, ce qui passe par l’utilisation de 

semence de bonne qualité. Il considère qu’il est également important de bien préparer le sol 

pour faciliter la pénétration du sol avec les mains lors du repiquage. Il propose une application 

d'engrais en 2 apports, pour favoriser le tallage et le remplissage des grains, et applique une 

dose à l’hectare de 116N + 39P + 18K + 6,75S + 0,45Zn. Le premier apport concerne 62N + 

26P + 12K + 4,5S + 0,3Zn apportés à travers l’application d'un mélange d'urée et de NPKS 

(Sugube Sugube). Le second apport concerne 54N + 13P + 6K + 2,25S + 0,15 Zn ha-1, apporté 

aussi à travers l’épandage manuel d’un mélange d'urée et de NPKS 35JAR (56 JAS). Pour lui, 

une bonne préparation du sol (nettoyage, désherbage, pré-irrigation, labour, mise en eau et 

nivellement) joue un rôle important dans la production de riz car elle facilite l'irrigation et le 

drainage, en plus du contrôle des mauvaises herbes. La perception de cet agriculteur sur la 

préparation du sol concorde ainsi avec les conclusions d’AfricaRice (2012). L'utilisation de 

bonnes semences dont il parle pour l’obtention d’un meilleur rendement, rejoint aussi l’avis 

des chercheurs selon lequel une bonne semence a un taux de germination plus élevé et produit 

des plantules vigoureuses, ce qui contribue à l’accroissement de la quantité de plants produits 

et donc prévient la pénurie de plants pendant le repiquage. La pénurie de plants peut conduire 

certains agriculteurs à acheter des plants trop âgés auprès d’autres producteurs ou à trop 

espacer les poquets pour arriver à couvrir leur superficie avec un nombre de plants 

insuffisants. 
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 Figure 7: Exemple de diagramme des déterminants du rendement produit par Amadou (un agriculteur du KO2), qui a utilisé 3 indicateurs (densité 
des poquets, abondance de talles par poquet et abondance de grains par panicule) 
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Diagramme conçu avec 4 indicateurs  

Quatre "indicateurs" déterminant la production" ont été mentionnés par cet agriculteur (Fig. 

10). L'accent a été mis sur la densité de poquets et l’abondance de talles par poquet. L'apport 

de fumure organique en pépinière a été suggéré pour la production de plants vigoureux 

destinés au repiquage. Du fait de la localisation d’une partie du champ dans une zone basse, il 

fait face à des difficultés de drainage qui peuvent affecter la densité de poquets en cas 

d’inondation. L'agriculteur suggère des applications d'engrais en deux temps soit 15 JAR et 

30 JAR, afin de favoriser le tallage et le nombre de grains par panicule. Ces deux apports 

séparés de seulement 15 jours sont trop rapprochés. Un décalage du second apport de 10 à 15 

jours plus tard permettrait de faire coïncider cet apport avec le stade initiation paniculaire pour 

les variétés à cycle moyen comme Kogoni 91-1, largement cultivée dans la zone ON.   

Il suggère la dose de 110N + 46 P2O5 à l’hectare, apportée  en deux temps. Le premier apport 

concerne 41N + 46 P2O5 par application d'un mélange d'urée et de DAP. Le second apport est 

de 69N ha-1 apporté à travers l’épandage de l'urée.   

La particularité de cette perception réside dans l’identification de facteurs à effet indirect et 

d’autres facteurs ayant un effet négatif sur la production. Pour l'agriculteur, la date de semis 

(en pépinière) peut affecter la date de floraison, affectant ainsi le pourcentage de grains vides, 

indicateur qu’il rajoute donc par rapport à l’agriculteur précédent, mettant ainsi l’accent sur la 

réduction possible du rendement par le froid en cas de retard. La floraison peut en effet alors 

avoir lieu en fin de saison au mois d’octobre. Cette situation peut affecter le remplissage du 

grain  du froid et impacter négativement la productivité. Les facteurs de retard dans le 

repiquage, suite à un manque d’eau dans le canal d’irrigation ainsi qu’au retard dans le semis 

en pépinière, agissent indirectement sur la productivité à travers leurs actions sur la date de 

floraison et d’épiaison et l’abondance de grains vides. 

La perception de l'agriculteur sur l’impact de l’installation tardive des cultures sur le 

rendement concorde avec la littérature : "le plant de riz exposé à une température inférieure à 

20°C environ à la phase de réduction des cellules-mères polliniques induit généralement un 

pourcentage élevé de grains vides (Satake, 1969). Les agriculteurs de ce site sont donc 

conscients des conséquences des retards dans l’installation des cultures. mais ils n'ont aucun 

contrôle sur la gestion de l'eau dans le canal d'irrigation primaire, ce qui affecte leurs 

décisions. La dose d'engrais apportée, 110N + 46 P2O5 est légèrement inférieure à la 

recommandation de l'IER qui est de 120N + 46 P2O5 + 60K en culture du riz de saison de 

pluie, et fait l’impasse sur K comme pour beaucoup d’agriculteurs. 
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La prise en compte des besoins d’irrigation des agriculteurs dans le calcul des débits et la 

planification des travaux de maintenance des infrastructures hydrauliques par l’ON apparaît 

ici comme important pour permettre aux agriculteurs de respecter le calendrier agricole que 

l’ON recommande.  
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Figure 8: Exemple de diagramme des déterminants du rendement produit par Youssouf (un agriculteur du Retail-IV), qui a utilisé 4 indicateurs 
(densité des poquets, abondance de talles par poquet, abondance de grains par panicule et abondance de grains vides) 
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Diagramme construit sur cinq indicateurs 

Cet agriculteur du KO2 (Fig. 11), a cité 5 indicateurs (densité des poquets, abondance des 

talles par poquet, longueur des panicules, abondance des grains par panicule et abondance des 

grains vides par panicule), influencés par 6 facteurs directs (distance entre les poquets au 

repiquage, âge des plants au repiquage, gestion des mauvaises herbes, gestion des eaux 

d’irrigation dans la parcelle, dose et mode d'application des engrais, insectes et maladies) et 1 

facteur indirect (possession des équipements). Il a donc une perception très détaillée des 

déterminants du rendement. Il s'est focalisé en premier lieu sur le repiquage (plants âgés de 

30 jours, 3 ou 4 plants par poquet, et avec un espacement entre les poquets ne dépassant pas 

30 cm) et en second lieu sur la fertilisation, avec deux apports de N et P, complétés par K et 

des oligo-éléments, S et Zn. Le but du premier apport d'engrais était de promouvoir l'abon  

dance des talles par poquet, le second pour promouvoir la longueur des panicules et 

l'abondance des grains par panicule. Cet agriculteur a également recommandé de maintenir 

une lame d'eau peu profonde (5 cm) dans la parcelle après le repiquage et le désherbage 

manuel ou l'utilisation d'herbicides, pour favoriser l'abondance des talles par poquet, mais 

aussi de contrôler les insectes et les maladies qui pourraient augmenter l'abondance de grains 

vides par panicule. Cependant, comme l’agriculteur utilisant 2 indicateurs, cet agriculteur a 

également appliqué le premier apport d’engrais 15 JAR, plus tard que la recommandation de 

la recherche (au repiquage ou 3 à 4 JAR). La perception de cet agriculteur des déterminants du 

rendement, utilisant d’une part 5 indicateurs se référant aussi bien au stade végétatif que 

reproductif, et d’autre part des facteurs clairement définis jouant sur ces indicateurs, est très 

proche de la perception des agronomes japonais telle qu’on peut la trouver chez Matsushima 

(1966) et Yoshida (1981). 
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Figure 9: Exemple de diagramme des déterminants du rendement produit par Issa (agriculteur du  KO2) qui a utilisé 5 indicateurs (densité des 
poquets, abondance des talles par poquet, longueur de la panicule, abondance de grain par panicule, abondance de graines vides) 
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Dans les 4 cas, les agriculteurs se sont focalisés premièrement sur la qualité du repiquage du 

riz pour obtenir une forte abondance de talles par poquet et secondairement sur les 

applications d'engrais pour promouvoir la croissance végétative puis aboutir à une abondance 

de grains par panicule. Cependant, le premier agriculteur citant 2 indicateurs ne peut atteindre 

une abondance de talles par poquet sans une densité de poquets élevée et l’utilisation de 

jeunes plants au repiquage. Les doses d'engrais azotés et phosphatés étaient conformes aux 

recommandations de l’IER. Mais, non seulement la première application était tardive, et en 

plus les trois applications fractionnées d'engrais étaient trop proches. En revanche, le dernier 

agriculteur (5 indicateurs) a appliqué deux fois l'engrais (à 20 jours d'intervalle) mais aussi du 

potassium, du soufre et du zinc. Le sol de sa parcelle manquait peut-être de ces éléments 

minéraux à cause de la double culture annuelle qu’il pratique. La dose d'azote apportée était 

faible et la première application était trop tardive pour atteindre son objectif d’une abondance 

de grains par panicule. 

A l'ON, la fertilisation recommandée est 120 N ha-1 + 46 P2O5 ha-1 + 60 K2O ha-1. La 

subvention de l’engrais accordée aux agriculteurs par le gouvernement est basée sur la dose de 

4 sacs d’urée et de 2 sacs de di-ammonium phosphate par ha (120 N + 46 P2O5). Ainsi, les 

engrais subventionnés sont vendus au prix uniforme de 11 000 FCFA le sac de 50 kg. Un 

agriculteur désirant appliquer plus que les doses recommandées ou un autre type d'engrais, 

doit l'acheter sur le marché au prix non subventionné de 16 000 FCFA le sac de 50 kg pour 

l'urée et 18 000 FCFA le sac de 50 kg pour le di-ammonium phosphate. Les capacités 

financières des agriculteurs expliquent en grande partie les différences entre eux en termes de 

types et doses d’engrais apportés. La première application d'engrais est souvent effectuée en 

retard, comme on le voit dans les différents cas. Ce décalage est dû en partie à un retard dans 

l'acquisition des engrais subventionnés, car il implique l'obtention de la caution technique de 

subvention établie et délivrée par l'ON. Par ailleurs, leur capacité financière limitée empêche 

bon nombre d'agriculteurs d’apporter les engrais à temps, même si l'engrais subventionné 

arrive relativement tôt. 
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2.3.5. Conclusion 
Les agriculteurs ont des perceptions précises et cohérentes, des déterminants du rendement du 

riz, même si elles sont variables de l’un à l’autre. Ils citent des indicateurs qui se réfèrent au 

rendement potentiel de leurs parcelles et des facteurs ayant une influence directe ou indirecte 

sur le rendement à travers ces indicateurs. Les variations de leurs perceptions traduisent les 

différentes contraintes auxquelles ils sont confrontés au niveau de la parcelle. Par exemple, les 

agriculteurs de R-IV se concentrent sur le faible tallage du riz en raison de leurs problèmes de 

nivellement ou de drainage, tandis que les agriculteurs du KO2 mettent en avant leur besoin 

d'équipements pour réduire le retard de la contre-saison de culture du riz et son influence sur 

le succès de la saison principale, car ils pratiquent la double culture. Les convergences entre 

l’analyse des agriculteurs et les travaux qu’ont pu mener les agronomes japonais à l’autre bout 

de la planète sont frappantes, et montrent que, dès lors que l’on analyse avec eux dans le détail 

leurs perceptions, les agriculteurs de l’Office du Niger, qui ne sont pas les héritiers d’une 

histoire millénaire de la riziculture, ont cependant acquis en quelques décennies des 

connaissances très fines du fonctionnement du peuplement végétal d’une rizière. Les 

différences entre la perception des agriculteurs et les connaissances agronomiques sont 

principalement liées à une différence dans la façon d'appréhender la réalité, privilégiant les 

indicateurs qualitatifs, plus à leur portée, et au fait qu’ils doivent agir dans un contexte de 

fortes contraintes.  

L'effet dynamique de la discussion de groupe a permis des échanges entre les agriculteurs et a 

aussi conduit à rapprocher leurs perceptions des connaissances agronomiques telles que 

relatées dans la littérature scientifique.  

2.4. Tests et mise en œuvre de la solution  
Lors des discussions, la solution proposée par les agriculteurs était que le projet leur fasse une 

dotation individuelle d’équipements (charrues, bœufs de labour, motoculteurs, etc.), sous 

forme de don ou de prêt. Mais cette option de promotion des innovations par des dons 

externes n’était ni réaliste, ni durable, ni généralisable au-delà d’un projet. Il leur a donc 

plutôt été proposé de tester la gestion partagée de l’équipement agricole comme alternative au 

manque d’équipements. Les difficultés pour la mise en œuvre de cette stratégie ont été 

discutées. Il s'agit entre autres, de la disponibilité de l’équipement à partager et des garanties 

quant au remboursement du coût du service rendu. Il a été décidé de tester la solution à 

l’échelle de l’arroseur. Ce choix a été fait car le niveau de l’arroseur représente une superficie 
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appropriée (10 à 15 ha) à ce genre d’organisation de travail, et parce que c’est déjà un niveau 

auquel s’organisent la gestion de l’eau et l’entretien du réseau. Ainsi, les 6 arroseurs choisis 

ont été retenus pour approfondir, sur chacun, de façon indépendante, la réflexion avec les 

agriculteurs et tester la solution proposée. Une rencontre spécifique a été organisée avec les 

agriculteurs au niveau de chaque arroseur. A cette échelle aussi, la proposition n'a rencontré 

aucun enthousiasme de la part des agriculteurs. Ce "rejet" révèle et confirme la nécessité de 

l'implication précoce des agriculteurs dans les choix. En effet, dans une démarche classique, 

on se serait rendu compte, mais le plus souvent trop tard, que le manque de confiance, les 

antécédents sociaux, la mauvaise organisation du tour d'eau et le statut individuel des 

équipements à partager, sont des obstacles rédhibitoires à une telle solution. Ici, nous avons 

pu débattre largement du sujet avec les agriculteurs et annuler le test assez tôt pour que cela 

n’ait pas de conséquences fâcheuses, ni pour les agriculteurs, ni pour la confiance qu’ils 

avaient en nous sur notre capacité à être à leur écoute. 

Les réunions avec les agriculteurs au niveau arroseur ont montré que la mise en œuvre de la 

gestion partagée des équipements serait confrontée à des difficultés majeures. 

En effet, les mêmes problèmes socio-économiques évoqués au niveau du périmètre et des 

villages existent au niveau des arroseurs. Sur un même arroseur, même si l’échelle est plus 

petite et les chances de cohésion sociale un peu plus grandes, les agriculteurs n'ont pas les 

mêmes objectifs de production et il y a un manque de confiance pour le paiement des 

prestations en relation avec de mauvaises expériences passées. 

Compte tenu de ces difficultés, aucune solution collective n’a finalement pas pu être 

construite à la suite des différentes rencontres, arroseur par arroseur, pour la gestion des 

équipements agricoles. Cette piste a donc dû être abandonnée. 

Pour la suite du travail, nous avons privilégié la mise en œuvre de solutions au niveau 

individuel, avec 18 agriculteurs volontaires, intéressés pour travailler avec nous sur la 

contrainte n°3 "Ecart entre les itinéraires techniques, le calendrier agricole suivi, les 

recommandations" et sur des innovations susceptibles de réduire ces problèmes.   
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2.4.1. Test du semis direct à la volée dans la boue de graines prégermées 
Pour le test du semis direct de graines pré-germées, 7 agriculteurs pratiquant déjà cette 

opération ont été identifiés. Pour mieux analyser les prises de décisions au niveau de ces 

exploitations, nous avons jugé utile de les caractériser avant de les suivre dans la mise en 

œuvre de cette opération. 

De l’analyse du tableau 6, il ressort que la superficie exploitée par chacun de ces 

7 agriculteurs varie de 1 à 10 ha, avec une moyenne de 3,1 ha. Sur ces 7 agriculteurs, 2 ne 

disposent pas d’équipement à traction animale et ont recours à des prestataires de services 

pour les travaux de préparation du sol. Pour les 5 autres, le ratio superficie par attelage est 

inférieur au ratio moyen recommandé à l’ON, qui est de 3 ha/attelage (Kassambara et Kleene 

2004). Ce faible ratio montre que l’équipement dont disposent ces agriculteurs peut permettre 

l’exécution à temps des travaux, si on ne tient pas compte des autres parcelles dont ils 

disposeraient et des autres sollicitations : prêt, prestations rémunérées. Le ratio moyen nombre 

d’actif familial/superficie est de 0,21 ha/actif ce qui est faible par rapport au ratio de 0,5 

ha/actif utilisé comme base d’attribution des terres à l’Office du Niger. Cela montre une 

disponibilité théorique en main-d’œuvre dans ces exploitations. Par ailleurs, une enquête 

menée sur le même site en 2012 par Dicko et al. (2018) auprès de 50 exploitants fait ressortir 

la contrainte d’équipement à laquelle font face une grande partie des exploitations agricoles 

pour l’installation du riz à temps. 

L’irrigation et le drainage sont faciles chez 6 producteurs sur les 7 (tableau 6). Le niveau de 

maîtrise de l’eau à l’échelle de la parcelle étant une condition de réussite du semis direct, cette 

caractéristique pourrait expliquer le choix des agriculteurs par rapport au mode de mise en 

place. Sur les 7 exploitations, 5 appartiennent à la classe des exploitations de petite taille. 
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Tableau 6 : Caractérisation  des exploitations agricoles test pour le semis direct de graines 
prégermées. 

Agriculteurs 
Superficie 

(ha) 

Irrigation 

/drainage 

Possession 

d’un 

attelage 

Superficie 

(ha) 

/attelage 

Superficie 

(ha) 

/actif 

Type 

d’exploitation 

P1 3 Facile Oui 3 0,20 Moyenne 

P2 2 Facile Non 
Pas 

d’attelage 
0,22 Petite 

P3 1 Facile Non 
Pas 

d’attelage 
0,14 Petite 

P4 2,50 Facile Oui 2,5 0,25 Petite 

P5 2 Facile Oui 2 0,17 Petite 

P6 10 Facile Oui 5* 0,33 Grande 

P7 1,25 Moyen Oui 1,25 0,13 Petite 

Moyenne 3,11  

5* : cet agriculteur dispose aussi d’un motoculteur en plus de l’équipement à traction animale 

2.4.1.1. Suivi du mode d’installation du riz chez les agriculteurs pratiquant le 
semis direct de graines prégermées 
Ce suivi a été réalisé sur trois campagnes, entre 2013 et 2014 : saison 2013-2014, contre-

saison 2014 et saison 2014-2015, avec d'abord trois et ensuite six agriculteurs (Tableau 7). Ce 

nombre d’agriculteurs innovateurs relativement faible s’explique par le manque d’assurance 

d’aboutir à une bonne densité de peuplement avec le semis direct. Ce qui amène la plupart des 

agriculteurs à continuer à pratiquer le repiquage, malgré les fortes contraintes de main-

d’œuvre qu’il impose. Ce besoin d’assurance que demandent les agriculteurs avant l’adoption 

d’une innovation a été décrit par Lefort (1988), Chambers et al. (1989), et Ouédraogo et al. 

(2016). Les agriculteurs hésitent à prendre le risque de l’adoption d’une technologie et le font 

plus volontiers lorsqu’un voisin l’a testée et que des résultats probants ont été obtenus. 

L’augmentation progressive du nombre d'agriculteurs testant cet itinéraire technique confirme 
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ce besoin d'assurance, car cette évolution s’explique par les bons résultats obtenus par les 

premiers agriculteurs ayant pris le risque de tester l'innovation. 

De l’analyse du tableau 8, on retient que les agriculteurs ont en général préféré pratiquer le 

semis direct dans la boue de graines pré-germées sur seulement une portion de leur superficie 

et non sur la totalité. Le taux moyen de couverture en semis direct varie entre 31 et 49 % de la 

parcelle en saison des pluies, et est de 45% en contre-saison. Cette utilisation partielle de 

l’innovation peut s’expliquer d’une part par le souci de limiter les risques. Mais aussi, d’autre 

part, parce que des problèmes d’inondation des parcelles causés par les excédents d’eau 

d’irrigation et d’eaux de pluie existent, et sont accentués par l’engorgement des drains. 

L’ampleur de cette contrainte varie d’une exploitation à une autre, d’une parcelle à une autre, 

et d’une saison de culture à une autre (saison des pluies  et saison sèche). Le semis direct dans 

la boue de graines pré-germées pourrait probablement être plus adopté en contre-saison qu’en 

saison des pluies, car les problèmes d’excès d’eau en début de campagne y sont plus rares. 

Les résultats montrent également des variations de rendements d’une saison de culture à une 

autre et d’un agriculteur à un autre, qui seront discutés plus tard (Fig. 12, Fig.13 et Fig.14). 

Tableau 7 : Nombre d’agriculteurs pratiquant  le semis direct et superficies par campagne 
agricole. 

 

Nombre 

d’agriculteurs 

Superficie 

exploitée 

(ha) 

Superficie 

en 

semis direct 

(ha) 

Taux de 

couverture en 

semis direct (%) 

Saison des pluies     

2013/2014 
3 12,8 3,9 31 

Saison sèche 2014 3 4,3 1,9 45 

Saison des pluies     

2014/2015 
6 21 10,3 49 
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2.4.1.2 Evaluation du rendement paddy du semis direct avec des graines 
prégermées  
Les rendements obtenus par les agriculteurs pendant trois campagnes agricoles avec les deux 

modes de mise en place sont comparés ici. Les figures (Fig.12 ; Fig.13 ; Fig.14) montrent les 

rendements obtenus sur les parcelles en semis direct et en repiquage, chez les agriculteurs 

suivis, pendant trois saisons de culture au KO2 (saison 2013/2014, contre-saison 2014 et 

saison 2014/2015). Pendant toutes les saisons, l'agriculteur P3 n'a pratiqué que du semis 

direct. Ce qui explique l'absence de résultat pour le repiquage chez lui, et montre que c’est un 

agriculteur qui a, à la fois, une totale confiance dans le succès de cette innovation, accepte 

d’en prendre le risque sur toute sa superficie, et considère qu’il réunit les conditions (planage, 

maîtrise de l’eau, maîtrise de l’enherbement) pour pouvoir le faire. 

En saison des pluies  2013/2014, le rendement en repiquage est équivalent pour P1 et P2 alors 

que le rendement du semis direct est variable d'un agriculteur à l'autre de 4,5 t/ha à 5,5 t ha-1. 

En contre-saison 2014, le suivi a concerné P2, P3 et P7. Le rendement en repiquage est de 

5,5 t ha-1, identique pour P2 et P7 et équivalant au rendement du semis direct de P3. Le 

rendement du semis direct est plus faible pour P2 et P7, avec respectivement environ 2 et 3 t 

ha-1. 

De façon générale, ces rendements sont inférieurs au rendement moyen enregistré à l’Office 

du Niger pour les campagnes agricoles 2012 à 2015, qui était de 6 t ha-1 (Office du Niger, 

2016). 

Pendant la saison des pluies  2014/2015, les producteurs P3 et P6 n’ont pratiqué que le semis 

direct sur leurs parcelles autrement dit aucune portion de leurs parcelles n’a été repiquée. De 

l’analyse des résultats (Fig. 14), il ressort que pour les producteurs P1 et P2, le repiquage a 

donné des rendements plus élevés que le semis direct, alors que pour les producteurs P4 et P5, 

les rendements du semis direct et du repiquage sont équivalents (Fig. 14). Les producteurs P3 

et P6, intégralement en semis direct, ont obtenu des rendements du même ordre de grandeur 

que les autres producteurs sur leurs parcelles en semis direct. 
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Figure 10: Rendements obtenus avec les pratiques semis direct et repiquage, saison des pluies 

2013/2014. 
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Figure 11: Rendements obtenus avec les pratiques semis direct et repiquage, Contre-saison 
2014. 
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Figure 12: Rendements obtenus avec les pratiques de semis direct et de repiquage pendant la 
saison des pluies 2014/2015. 

 

D’une campagne à une autre, on note des rendements plus variables avec le semis direct de 

graines pré-germées avec un écart type de 0,9 et des rendements plus stables avec le repiquage 

avec un écart type de 0,5. Cela montre que la technique du semis direct de graines pré-

germées n’est pas encore totalement maîtrisée par les producteurs et qu’elle est plus sensible 

aux aléas, et en particulier à des déficiences dans la maîtrise de la densité de peuplement (en 

lien avec la maîtrise de l’eau) et à la pression des adventices. La maîtrise de l’enherbement 

pourrait être améliorée à travers des techniques de préparation du sol, par la gestion de l’eau 

et/ou par l'utilisation d'herbicides sélectifs.  

Ces résultats ont été partagés avec les agriculteurs lors d’un atelier de restitution. Les 

agriculteurs ont de façon générale bien apprécié cette méthode de mise en place des cultures 

dans un contexte de rareté et de coût élevé de la main-d’œuvre. Ils ont cependant fait ressortir 

la nécessité d’avoir les équipements  agricoles (charrue, barre niveleuse) pour une bonne 

préparation du sol.   
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2.4.2. Test d’une solution alternative au repiquage et au semis à la volée : le 
semoir philippin  
Le semis en lignes avec un semoir multi-rangs appelé semoir philippin a été testé avec 

4 agriculteurs. Ces tests n'ont pas été concluants, à cause des difficultés rencontrées chez la 

majorité des agriculteurs.  

Ces tests ont en effet coïncidé avec une période où la pression des oiseaux granivores et des 

rats a été trop forte, contrairement au test du semis direct à la volée qui s’est déroulé dans des 

conditions plus favorables (effectué plus tardivement et n’ayant pas connu de problème de 

densité). Ainsi, des semis non recouverts ont été entièrement détruits par ces déprédateurs 

(photo 6).  

 

Photo 6: photo montrant les traces des oiseaux dans la parcelle après semis 

 

Mais la raison la plus importante de cet échec des tests a été que le niveau de germination des 

graines n'était pas convenable pour une bonne répartition de la semence. Dans certains cas, les 

graines trop germées s'entremêlaient et ne pouvaient pas passer à travers les orifices du semoir 

(photo 7). Cette situation a réduit la densité de semis. Ces problèmes sont récurrents avec ce 

type de semoir, qui demande une maîtrise très précise de la prégermination. Suite à ces 

problèmes, plus d’informations techniques sur le semoir, et surtout sur ses conditions 

d’utilisation (stade de prégermination très précis indispensable), ont été données dans la 

discussion de groupe (CoP). Ces résultats montrent que passer du semis direct à la volée au 
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semis en ligne mécanisé nécessite d'avoir une forte maîtrise de la technique de 

prégermination. La solution passe par un renforcement de la capacité des agriculteurs à gérer 

cette technique. Par ailleurs, la mise au point de prototypes de semoir équipés avec un 

dispositif permettant un recouvrement des graines pourrait être une solution contre les dégâts 

causés aux semis par les oiseaux et les rats. 

 

 

Photo 7: Tambours d'un semoir avec portillon pour l'admission des graines prégermées et les 
trous pour le passage des graines lors du semis 
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2.5. Dynamiques de l'installation du riz au KO2 
Le mode d’installation du riz à l’ON a évolué au fil des décennies, passant du semis direct de 

graines sèches avec levée sous pluie ou irrigation si l’état de la parcelle le permet, à la 

généralisation du repiquage finalement ou maintenant à l’émergence d’un mode mixte 

associant au repiquage le semis direct de graines pré-germées dans des parcelles 

préalablement mises en eau. Cela est permis désormais par la meilleure maîtrise de l’eau (voir 

Tableau 8). Nous analysons ici la dynamique de cette évolution au KO2 à travers des 

discussions de groupe.   

Une réunion de CoP a été organisée sur le thème du semis direct. Les questions suivantes ont 

été discutées lors de cette réunion : l'évolution du mode d'installation des cultures, les 

avantages et les contraintes du semis direct avec des graines pré-germées, les solutions 

envisageables et les besoins d'information sur la question.  

Il ressort des discussions (CoP) que le mode d’implantation des cultures au KO2, tout comme 

dans tout l’Office du Niger, a évolué du semis à la volée de graines sèches de riz jusqu'à 

l'introduction du repiquage. Cette technique a été expérimentée à partir du milieu des années 

80 et s’est généralisée dans les années 90. Cette évolution, ainsi que les conditions sous-

jacentes qui ont favorisé l’adoption de telle ou telle pratique par les agriculteurs, est 

schématisée dans le tableau 9. 
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Tableau 8 : Evolution du mode d’installation du riz au KO2 de 1930 à nos jours. 

 1930-1980 1980-1990 1990 à 2015 
 

Techniques 
appliquées 

Semis direct de 
graines sèches 

Repiquage + Semis direct 
de graines sèches 

Repiquage + Semis 
direct de graines 
prégermées.  

Contexte 
générale 

Monopole de l’ON 
sur la filière riz ; 
Réseau hydraulique 
non réhabilité 
Difficulté de 
maîtrise de l’eau et 
des adventices 
Variétés à haute 
paille et peu 
répondant aux 
fortes doses de 
fertilisation 
minérale 
Superficie attribuée 
par exploitant 
élevée 
Système de 
production non 
intensifié 

Abandon de la police 
économique 
Réhabilitation des 
aménagements ; 
Maîtrise de l’eau assurée 
Introduction du repiquage et 
de variétés à paille courte et 
répondant aux fortes doses 
de fertilisation 
Superficie attribuée par 
exploitant réduite 
Disponibilité de la main-
d’œuvre  
Système de production 
intensifié 

Désengagement de 
l’ON de certains aspects 
de la filière; 
Responsabilisation des 
organisations 
paysannes ; 
Maîtrise de la lame 
d’eau ; 
Disponibilité 
d’herbicides sur le 
marché ; 
Volonté des agriculteurs 
d’intensifier leur 
système de production 
 

Sensibilité à 
certains 
facteurs 

Etat général des 
aménagements 
(vétuste) 
Démotivation des 
agriculteurs 
 

Manque d’équipement ; 
Coût élevé de la main-
d’œuvre et mauvaise qualité 
du service rendu ; 
Souvent retard dans le 
repiquage du riz (plants âgés 
de plus 40 jours au lieu de 21 
recommandés ; 

Manque d’équipement ; 
Localisation de la 
parcelle dans une zone 
basse ; 
Difficulté de drainage ; 
Non maîtrise de la lame 
d’eau dans la parcelle ;  
Faible maîtrise de la 
technique par certains 
agriculteurs ; 
Prolifération des 
mauvaises herbes ; 
Faibles densité de plants 
à la levée ; 

Conséquences Rendements faibles 
1,5 t ha-1 
Echec du système 
 

Rendements élevés mais très 
variables avec tendance vers 
une stagnation  
5 à 6,1 t ha-1 

Rendements obtenus 
faibles et variables par 
rapport au repiquage  
 4 à 5 t ha-1 

Décisions Besoins 
d’intensifier 

Besoins d’innover  
Semis direct de graines 
prégermées ; 
Semoir philippin… 

Besoins de formation 
des agriculteurs pour 
mieux maîtriser la 
technique du semis de 
graines prégermées. 
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Il est à noter que, malgré ses indéniables avantages en termes de rendement, le repiquage 

présente, de nos jours, des contraintes importantes comme, entre autres : 

• le manque, l'insuffisance voire l'indisponibilité de la main-d’œuvre familiale, ce qui 

entraîne le recours à la main-d’œuvre salariée  

• le coût élevé et la faible qualité du service rendu par les prestataires (respect des 

écartements, nombre de plants par poquet),  

• le repiquage de plants de plus de 30 jours, quelques fois plus de 45 jours). Cela  étant 

souvent lié au retard dans le travail du sol et du non-échelonnement des dates de 

semis des pépinières.  

Ces contraintes poussent un nombre croissant d’agriculteurs à s’orienter vers le semis direct 

de graines pré-germées. Cette technique, déjà expérimentée dans les années 80 et 90 et 

largement utilisée dans la vallée du fleuve Sénégal, commence à se répandre. Mais elle est 

limitée souvent par des contraintes de maîtrise de l’eau liées à la qualité médiocre du travail 

du sol et du planage, et aussi l’enherbement. Cette dernière contrainte est favorisée par le 

manque de lame d'eau au moment du semis et l’absence d’avance de végétation du riz sur les 

adventices, comme le permet le repiquage.  

Pour les agriculteurs de notre site d’étude, le semis direct de graines de riz pré-germées peut 

être considéré comme une innovation, car comparativement à la pratique antérieure du semis 

direct à sec dans des conditions pluviales, il se fait dans l’eau ou dans la boue, avec des 

variétés améliorées à paille courte et des doses de semences réduites. Il demande aussi plus de 

technicité, à la fois pour la maîtrise du planage et pour la prégermination. Il est plus sensible à 

la concurrence des adventices que le repiquage, mais la maîtrise des mauvaises herbes est 

aujourd’hui facilitée par l'utilisation des herbicides, maintenant disponibles sur le marché, 

alors qu’ils n’étaient pas adoptés du temps du semis en sec.  

2.5.1. Avantages du semis direct dans la boue de graines prégermées  
Lors des rencontres avec les agriculteurs, de nombreux avantages du semis direct dans la boue 

avec des graines pré-germées ont été évoqués. Cette technique réduit le coût de production par 

rapport au repiquage, grâce à l'économie faite sur les frais de main-d’œuvre élevés pour le 

repiquage, et résout aussi le problème d’accès à la main-d’œuvre pendant les périodes tendues 

d’installation des cultures. Par rapport au semis en sec antérieur, la technique permet 

l’obtention d’une bonne densité de plants dans la parcelle, liée à la levée du riz plus rapide 

grâce à la prégermination et la pré-irrigation.  
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De ces discussions, il ressort que les agriculteurs qui pratiquent le semis avec des graines pré-

germées ont une bonne maîtrise de la technique. Cependant, une des conditions de réussite 

qu’ils soulignent est la maîtrise de l’eau, qui nécessite à la fois au bon planage des parcelles 

au niveau individuel et une bonne organisation collective pour le partage de l'eau entre 

agriculteurs, ainsi qu’une bonne coordination avec l’ON, qui doit garantir l’alimentation en 

eau à temps et en quantité suffisante. Les agriculteurs demandent donc que des dispositions 

soient prises par chacun des intervenants (irrigants et Office du Niger) pour faciliter 

l’irrigation et le drainage des parcelles. 

2.5.2. Difficultés du semis direct dans la boue de graines prégermées  
Malgré ses nombreux avantages, le semis direct de graines pré-germées est également sujet à 

des contraintes majeures, qui rendent difficile l’adoption généralisée de cette pratique au 

KO2, et au-delà dans d’autres villages de l’ON. Ces contraintes sont liées à l’état du réseau 

d'irrigation et de drainage et à la situation de certaines parcelles dans les zones basses, qui ne 

favorisent pas une gestion adéquate de l'eau. La pression des adventices et les dégâts causés 

aux semis par les oiseaux granivores et les rats sont également des freins à l'adoption de la 

technique. Ces contraintes augmentent effectivement le risque de perte de densité des plantes 

pendant la phase d’implantation, qui peut être la cause d'un rendement final faible.  

Ces difficultés sont aussi valables pour le repiquage avec une sensibilité et un risque de 

dommages plus élevé pour le semis direct.  

2.6. Conclusion sur les modes d’implantation 
L’étude a montré que le choix d’un mode d’implantation par l’agriculteur est fonction de ses 

capacités à maîtriser la gestion de l'eau (irrigation et drainage), individuellement au niveau de 

sa propre parcelle et collectivement au niveau du réseau dont il dépend, à maîtriser les 

mauvaises herbes et à lutter efficacement contre les attaques d’oiseaux et de rats. 

Lorsque les conditions de réalisation le permettent, le semis direct de graines pré-germées 

peut être une alternative au repiquage, avec des rendements équivalents et des besoins en 

main-d’œuvre inférieurs. La technique est suffisamment maitrisée par certains agriculteurs, 

mais des efforts restent à faire, de façon générale, pour mieux maitriser la technique de la 

prégermination, surtout pour le semis avec un semoir qui exige un stade très précis de 

développement des radicules, qui ne peut être dépassé. L’organisation des producteurs pour la 

maintenance des réseaux tertiaires d’irrigation et de drainage reste à renforcer pour limiter les 
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risques de retard au semis, et les risques de noyade des plantules par excès d’eau ou à 

l’inverse de dessèchement par manque d’eau.  

Il apparaît de ce qui précède, que la faible adoption du semis direct dans la boue avec des 

graines de riz pré-germées par les agriculteurs, est liée aux nombreuses contraintes auxquelles 

ils font face. Pour sa réussite, le planage des parcelles, pour une meilleure maîtrise de la lame 

d’eau afin de favoriser l’uniformité de la levée et une meilleure gestion de l’enherbement, est 

une condition essentielle. Or, la maîtrise de la lame d’eau dans une parcelle dépend à la fois 

de la qualité du planage dans cette parcelle et de l’organisation générale de l’irrigation et du 

drainage à l’échelle de la maille hydraulique. Cela reste donc dépendant de l'organisation 

générale aux niveaux arroseurs, partiteurs et distributeurs. Et cela implique que chacun des 

intervenants joue bien sa partition en termes de gestion de l'eau et d'entretien du réseau. Même 

si ces dispositions sont valables aussi pour une réussite en cas de repiquage de la parcelle, la 

sensibilité su semis direct est plus élevé comme souligné plus haut. 

Il est en outre nécessaire de protéger les semis contre les oiseaux granivores et les rats afin de 

favoriser l’atteinte d’une bonne densité de plants. 

La démarche participative a été choisie pour ce travail, afin que les acteurs puissent aboutir à 

des résultats adaptés à leurs contraintes et à leurs objectifs. Elle a permis aux agriculteurs, non 

seulement de tester différentes techniques et de discuter avec les chercheurs, mais aussi et 

surtout d’échanger entre eux sur les contraintes pour la mise en œuvre du semis direct et les 

solutions possibles à différentes échelles.   

Dans la section suivante, nous traiterons de l’évaluation de la démarche participative utilisée 

dans le cadre de la mise en œuvre de différentes activités menées pendant la thèse, et nous 

analyserons les avantages et les limites de cette démarche. 

2.7. Cadre d’analyse d’une démarche participative : expérience de la 
Communauté de Pratique (CoP) à l’Office du Niger. 
La participation des différents acteurs impliqués dans le processus sera analysée et évaluée 

pour chacune des activités menées et par types d’acteurs. 

2.7.1. Evaluation du niveau de participation des différents acteurs 
Il s’agit d’analyser le niveau de participation des différents acteurs : agriculteurs, chercheurs, 

agents des services Recherche-Développement (Office du Niger, ONG Nyeta Conseils) aux 

différents forums de discussions que nous avons organisé à l’échelle de l’arroseur et aux 

réunions de CoP au KO2 (échelle village). 
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Les agriculteurs ont massivement participé aux rencontres de groupe organisées à l’échelle de 

l’arroseur, pour discuter de l’identification et de la mise en œuvre de solutions collectives au 

problème d’implantation à temps du riz (entraide pour le matériel agricole). Sur un total de 36 

agriculteurs, 23 étaient présents, soit 63% (Tableau 9).  

Le choix de cette échelle s’explique par le fait qu’au niveau de chaque arroseur, les 

agriculteurs sont déjà organisés en Association pour l’entretien du réseau tertiaire par l’ON et 

ses partenaires ; même si les sujets ne portaient pas ici directement sur des questions de l’eau 

et d’entretien, cela a facilité leur mobilisation. D’une part, parce qu’ils ont déjà l’habitude de 

discuter certains problèmes collectifs à cette échelle ; d’autre part, parce que certaines 

questions techniques comme la maîtrise de l’eau nécessaire pour le semis direct de graines 

pré-germées ne sont pas indépendantes de la gestion collective du réseau tertiaire et de son 

entretien, tant pour l’irrigation que pour le drainage. 

Même si aucune solution collective (gestion collective de l’équipement agricole) concernant 

la mise en place du riz n’a pas été trouvée à l’échelle de l’arroseur, les agriculteurs ont pu 

échanger entre eux et certains ont alors pu décider de tester le semis direct de graines pré-

germées comme alternative au repiquage. En effet à ce niveau comme au niveau village, peu 

d’agriculteurs disposent d’équipement pouvant servir de base pour la gestion collective. Ceux 

qui en disposent aussi n’étaient pas prêts à céder les leurs pour la cause collective compte tenu 

des antécédents entre eux en matière de prestation de service. Il y avait donc divergence entre 

les points de vue par rapport au sujet  de la solution. Les agriculteurs non équipés étaient plus 

favorables à l’idée de partage de l’équipement que les agriculteurs équipés. 

Tableau 9: Participation des agriculteurs à la discussion à l’échelle de l’arroseur 
 

Arroseurs 

1G 3G 6G 1D 4D 5D 

Nombre Paysan présents /  

Nombre Paysan sur l’arroseur  

 

1/1 

 

4/5 

 

3/6 

 

4/4 

 

5/10 

 

6/10 

Lieu  Devant prise des arroseurs 

De l’analyse du tableau 10, il ressort que les agriculteurs des arroseurs 3G et 1D ont plus 

participé à la rencontre à l’échelle arroseur ; cela pourrait s’expliquer par le nombre réduit 

d’agriculteurs (entre 4 et 5 agriculteurs) sur ces arroseurs comparativement aux autres (entre 6 
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et 10 agriculteurs). Les résultats montrent qu’à l’échelle de l’arroseur, il est plus facile 

d’organiser des rencontres avec les agriculteurs quand ils sont en nombre réduit et se 

connaissent donc mieux. Finalement, ce n’est donc peut-être pas tant l’échelle de l’arroseur 

qui s’avère être un niveau de discussion pertinent, que l’échelle de petits groupes de 2 à 5 

agriculteurs.  

Pour la participation des acteurs aux réunions de CoP au KO2 (échelle village), Au total, 4 

réunions de CoP ont été organisées au KO2. La synthèse des niveaux de participation figure 

dans le Tableau 10. Il ressort de l’analyse de ce tableau, que les 18 agriculteurs qui ont 

volontairement décidé d’adhérer au processus dès le départ ont participé régulièrement aux 

réunions, mais pas systématiquement, puisque le nombre moyen de participations d’un 

membre aux 4 réunions est de 3. Cependant, cette assiduité montre un intérêt certain de ces 

agriculteurs qui ont donc adhéré au processus et se sont régulièrement mobilisés pour le faire 

vivre. D'autres agriculteurs (qui n'étaient pas présents au début du processus), ont participé de 

façon plus irrégulière aux réunions.  
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Tableau 10: Participation des différents acteurs aux réunions de groupe 

Activités 

 

Nombre 

Participants 

 

Agriculteurs Cherch

eur IER 

 

Agents 

ON  

Agents 

ONG Membres 

CoP 

Non 

membres 

Cop 

Total 

Interviews 

individuelles r

endement riz 

37 18 12 30 4 3 0 

1ère Réunion 

CoP  

28 18 2 20 7 0 1 

2ème Réunion 

CoP 

17 11 1 12 5 0 0 

3ème Réunion 

CoP 

29 16 4 20 5 3 1 

4ème Réunion 

CoP 

24 11 6 17 6 0 1 

Nbr maxi de 

participations/

personne 

- 4 3 4 4 1 3 

Nbr Minimum 

de 

participations/

personne 

- 1 1 1 1 0 3 

Nbr moyen de 

participations 

- 3 1 2 3 1 3 

 

Le niveau de participation des agriculteurs non membres des CoP a augmenté au cours du 

processus, passant de 2 participants lors de la première réunion à 4 et 6 lors de la 3ème et 4ème 

réunion. Le nombre maximum de participations d’un même agriculteur non membre est de 3, 
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pour une moyenne de 1 participation. La participation des non-membres de la CoP aux 

réunions s'est donc accrue mais est restée relativement faible. Il faut noter durant la démarche  

la CoP était-elle vue comme un club ouvert, soucieux d’attirer les autres, sans aucune forme 

de récompense en espèce ou en nature. Les niveaux pourraient être différents s’il s’agit des 

réunions de projets auxquelles les agriculteurs en milieu rural sont habitués : on vient et on a 

des parcelles attribuées, ou des bœufs de labour, ou des engrais, ou encore des per diem de 

participation, etc. Le choix de cette démarche s’explique par le souci d’aboutir à une 

appropriation du processus par les bénéficiaires en plus de la durabilité des actions 

entreprises. 

La sélection des parties prenantes d’une démarche participative est généralement un processus 

itératif, où des parties prenantes sont ajoutées au fur et à mesure que le processus se poursuit 

(Reed, 2008). Un groupe diversifié de parties prenantes démontre l'existence d'un esprit de 

groupe et contribue à l'acceptation des résultats de recherche (Voinov and Gaddis, 2008). Le 

succès d'une approche participative ne dépend pas seulement du choix des acteurs appropriés, 

mais surtout de leur collaboration et de la flexibilité du groupe pour attirer de nouveaux 

participants. Ici, cela a bien fonctionné, puisque au-delà du noyau initial (les membres), le 

groupe a attiré progressivement de nouveaux participants (les non-membres). 

Quant à la participation de l’ONG, le même agent a été régulièrement présent dans tout le 

processus, ce qui montre une bonne collaboration entre les parties prenantes, en relation avec 

le rôle des ONG dans un système d’innovation. L’émergence dans le système d’innovation 

d’ONG, appelée "brokers d’innovation", a été décrite par Klerkx and Leeuwis (2008). Ces 

brokers jouent des fonctions d’intermédiation, de traduction, de mobilisation des acteurs et de 

facilitation. Ils permettent de créer le lien entre les besoins d’innovation des agriculteurs et 

l’offre de service des structures de recherche et du développement et favorisent la diffusion 

des résultats (Winch and Courtney, 2007).  

Il ressort de cette même analyse, une faible participation des agents de l’Office du Niger aux 

réunions de CoP par rapport à ceux de l’IER et de Nyeta Conseils, même s’il faut souligner 

que ces deux structures étaient initiatrices et parties prenantes du projet. Cela peut s’expliquer 

par une faible relation entre les agriculteurs et le service chargé du conseil rural de l’ON, plus 

engagé dans l’application des directives techniques de sa direction et donc peu disponible 

pour expérimenter de nouvelles approches, certes plus intéressantes, mais aussi plus 

consommatrices de temps. Il conviendra de revoir si nécessaire le dispositif d’encadrement 

pour le rendre plus opérationnel et plus en relation avec les agriculteurs. Cette disposition était 
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déjà prévue dans la restructuration de l’ON qui a permis l’apparition de nouveaux intervenants 

dans l’appui conseils dont les ONGs Nyeta Conseils et Faranfasi-So.  

Durant le processus, les discussions entre les acteurs ont abouti à l’amélioration progressive 

de la méthodologie, dans une démarche de co-construction, non seulement des thématiques et 

des solutions, mais aussi de l’approche elle-même. Les raisons de cette dynamique positive 

sont l'intérêt porté par les participants depuis le début, la co-construction de solutions adaptées 

à leurs contraintes, la transparence permise par leur implication à toutes les étapes du début à 

la fin et leur contribution à la définition des objectifs, des contraintes et des solutions. Les 

prises de décisions se faisaient toujours en réunion de groupe, où chaque participant avait 

l'opportunité de s'exprimer librement, ce qui a favorisé la participation active et la 

collaboration au sein du groupe. Selon Van Meensel et al. (2012) l'usage d'une langue locale 

unique durant les réunions permet de renforcer la cohésion entre les acteurs dans une 

démarche participative. En outre, selon Reed (2008), une approche participative doit favoriser 

l'apprentissage, aussi bien pour les chercheurs que pour les autres acteurs ; de plus, chaque 

acteur doit avoir un égal pouvoir de décision pour influencer le processus. 

Un autre atout de la méthodologie était la taille du groupe. Aucune limitation du nombre de 

participants n’a été imposée. Cependant, ce nombre est resté raisonnable, entre 17 et 37 

(Tableau 10), ce qui a permis aux participants de discuter librement sans qu’il n’y ait trop 

« d’encombrement » dans la prise de parole et favoriser une expression des différents points 

de vue.  

En termes de genre, on note une très faible participation des femmes, ce qui reflète leur faible 

représentation comme chefs d’exploitation et comme responsables de la riziculture. Un travail 

similaire sur d’autres cultures, comme le maraîchage, aurait sans doute permis une plus forte 

implication des femmes. Elles sont très présentes dans la riziculture comme main-d’œuvre 

mais peu comme décideurs, alors que pour le maraîchage elles sont aussi dans le rôle de la 

prise de décisions.  

Enfin, l'absence de conflits ouverts entre les participants a contribué à faciliter la 

collaboration.  

L’analyse de la démarche et des résultats de l’évaluation a permis d’élaborer un cadre 

d’analyse proposé et l’évaluation dans le cadre des études futures (Tableau 11). De l’analyse 

de ce tableau, on retient que 8 critères d’évaluation d’une démarche participative ont été 

utilisés : 4 critères pour évaluer le processus et 4 autres pour évaluer les résultats obtenus. Le 
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tableau présente également la méthode utilisée et les résultats de l’analyse. L’évaluation de la 

démarche porte aussi bien sur l’analyse proprement dite de la démarche que sur celle de la 

diversité des participants. Dans notre cas la diversité des participants (agriculteurs, agents des 

services de R&D, agriculteurs équipés, agriculteurs non équipés, membres et non membres de 

CoP) la diversité des sites et de l’échelle d’étude ont servi de source de diversité de points de 

vue ce qui a rendu difficile l’obtention de consensus dans certains cas (gestion partagée de 

l’équipement agricole par exemple). 
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Tableau 11 : Cadre d’analyse de la démarche utilisée. 

Critères Méthodes Résultats 

1. Evaluation du processus 

Le processus inclut les 
participants dont les 
intérêts sont touchés 

Analyse de la diversité 
des participants 

Lors de différentes activités les participants 
étaient constitués d’agriculteurs ayant des 
perceptions différentes et provenant de sites 
contrastés (KO2 et R-IV)  

Le processus fournit une 
opportunité et la capacité 
d’influencer, 

Enquêtes individuelles 
Discussions de groupe 
 

Durant l’étude, l’opportunité a été donnée à 
chaque participant d’exprimer librement ses 
points de vue et d’influencer le processus de 
décision. 

Le processus favorise une 
interaction constructive  

Enquêtes individuelles 
Discussions de groupe 
 

Des discussions entre les parties prenantes 
ont été organisées à différentes échelles : 
individuelles, collectives, échelle arroseur 
ou village 
 

Durant le processus les 
règles de décision 
convenues sont respectées. 

Enquêtes individuelles 
Discussions de groupe 
 

Les décisions ont été prises suivant l’idée 
majoritaire. A défaut de consensus le vote 
est procédé (Cas du R-IV) toujours respecté,  

2. Evaluation des résultats 

Le processus permet de 
renforcer les capacités 
pour une coopération 
future. 

Enquêtes individuelles 
Discussions de groupe 
 

A travers les tests de semis direct de graines  
pré-germées, les discussions de groupe, les 
visites de parcelles, les producteurs 
affirment avoir bénéficié d’un renforcement 
des capacités (Exemple : Yacouba, KO2) 

Le processus prend en 
compte des besoins 
individuels et collectifs 

Enquêtes individuelles 
Discussions de groupe 
 

Le diagnostic participatif de départ a permis 
de faire ressortir les besoins individuels 
(implantation des cultures, gestion de la 
fertilité du sol, etc.) et collective 
(maintenance du réseau hydraulique) 

Le processus démontre 
l’influence du savoir local  

Enquêtes individuelles 
Discussions de groupe 
 

L’étude sur la perception paysanne des 
indicateurs du rendement a montré que les 
agriculteurs capitalisent une somme de 
savoirs et de savoir faire que l’encadrement 
doit valoriser 

Le processus permet 
d’atteindre un plan 
durable largement 
soutenu. 

Evaluation du taux 
d’adoption. 

L’appropriation par les acteurs des organes 
mis en place lors de l’étude CoP et LPA 
permettrait de pérenniser les résultats 
obtenus.  
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2.7.2. Analyse et Evaluation des résultats techniques de la "Participation". 
Les activités analysées sont l’étude de la perception paysanne des indicateurs du rendement du 

riz, le semis direct à la volée de graines de riz pré-germées et la gestion partagée de 

l’équipement agricole. 

Dans le cadre de l’étude de la perception paysanne des déterminants du rendement du riz, la  

démarche participative a permis de mobiliser collectivement les acteurs de la production  

autour de la question de l’élaboration du rendement en riziculture irriguée. 37 producteurs de 

riz ont participé à l’étude (30 agriculteurs et 7 agents des structures de R&D). Au total 98 

producteurs ont participé à la réunion de CoP organisé sur le sujet avec une moyenne de 24 

participants par réunion. Le niveau de participation aux réunions successives montre un intérêt 

presque constant des participants pour le processus. Des agriculteurs (qui n'étaient pas 

présents au début du processus), ont participé de façon plus irrégulière aux réunions. 

Les résultats montrent que les agriculteurs considèrent au total 7 indicateurs de la production 

du riz et 29 facteurs susceptibles d’influencer directement ou indirectement ces indicateurs.  

Les discussions de groupes ont permis de faire ressortir quelques similarités mais aussi des 

différences entre les perceptions des agriculteurs, notamment l’importance de la densité des 

poquets qui n’était pas ressortie lors des enquêtes individuelles. Cela montre l’importance de 

la dynamique de groupe suscitée par l’approche CoP utilisée lors de cette étude. Celle-ci 

pourrait être utilisée dans un contexte plus formel pour assurer la durabilité des actions et un 

meilleur ancrage dans le dispositif national de recherche et de vulgarisation agricole. Cette 

approche nécessiterait une meilleure implication des autorités politiques et de l’ensemble des 

usagers de l’eau (agriculteurs, gestionnaire de l’eau, chercheurs, agents de vulgarisation) d’où 

l'intérêt de la Learning & Practice Alliance (LPA) dénommée au Mali ‘Forum des acteurs 

locaux, régionaux et nationaux’. Avec cette démarche, les actions et les décisions des CoP 

sont portées à un niveau décisionnel plus important. La LPA a été constituée de représentants 

consensuels : des agriculteurs, des organisations professionnelles agricoles, des syndicats 

agricoles, des services techniques de l’Etat, des ONG en charge du conseil agricole, du conseil 

régional, de la chambre régionale d’agriculture, des institutions de financement de 

l’agriculture, des institutions de recherche et d’enseignement, des autorités politiques et 

administratives, ainsi que de la société civile (Dicko et al., 2018). 

La comparaison des diagrammes d’élaboration du rendement a montré que ces agriculteurs 

adaptent leurs stratégies (types et doses d’engrais par exemple) aux ressources disponibles et 

au contexte du milieu en plus des changements d’attitude opérés en prenant en compte les 
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recommandations des services de recherche et de vulgarisation. La mise en débat collective a 

permis de discuter et de rapprocher les points de vue les plus simples (basés sur 2 indicateurs) 

et les plus complexes (mobilisant 5 indicateurs). Les résultats montrent que les agriculteurs 

ont des connaissances techniques importantes et précises, que le conseil agricole doit exploiter 

à bon escient. Il existe souvent des facteurs externes, comme le retard dans la disponibilité des 

engrais subventionnés et le manque de ressources financières pour l'accès à ces engrais même 

si les cautions sont données à temps. Cela appelle une plus forte mobilisation politique pour 

une meilleure organisation de l'approvisionnement en engrais et un accès plus facile au crédit.  

Le semis direct à la volée dans la boue de graines pré-germées, a été mis en œuvre par 7 

agriculteurs pratiquant déjà le semis direct à l’échelle individuelle. Les discussions de groupe 

ont permis de mettre en débat les contraintes, qui s’opposent à une adoption généralisée du 

semis direct et de discuter des propositions de solution. Les résultats du suivi agronomique 

effectué par ailleurs ont permis d’alimenter cette discussion, car ils montrent une grande 

variabilité des rendements obtenus avec le semis direct alors que le repiquage permet 

d’assurer des rendements plus stables (voir chapitre IV).  

L’approche participative a permis aux agriculteurs et aux techniciens de faire un échange 

d’expériences sur la pratique du semis direct de graines pré-germées, de discuter de ses 

conditions de réussite et de faire des recommandations précises selon les types d’acteurs.  

La participation a permis aux agriculteurs d’échanger sur les contraintes pour la mise en 

œuvre du semis direct et sur les solutions possibles à différentes échelles.  

2.7.2.3. Gestion partagée de l’équipement agricole 
18 agriculteurs membres de la CoP et 2 agriculteurs non membres ont participé aux 

discussions à l’échelle village alors que 23 agriculteurs sur 36 soient (63%) ont participé à 

l’échelle de l’arroseur. Les discussions avec les agriculteurs ont abouti à l’annulation du test 

car la proposition n'a rencontré aucun enthousiasme de la part des bénéficiaires. On notait une 

divergence de points de vue entre les agriculteurs équipés et non équipés. Les derniers étaient 

plus favorables à l’idée, se sentant plus dans le besoin certainement. 
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2.7.3. Conclusions sur l’évaluation de la démarche participative utilisée 
L'analyse du processus et des résultats de la recherche participative utilisée a permis, au-delà 

de l’identification des forces et des faiblesses de notre démarche, de discuter et de proposer 

des solutions. Les résultats de la participation montrent qu’il est plus facile de discuter et 

d’aboutir à une idée partagée lors des enquêtes individuelles ou lors des discussions de petits 

groupes (4 à 5 participants) que lors des réunions de groupe à l’échelle village. Les 

discussions sur l’élaboration du rendement, les modes de mise en place de la culture riz ont 

été plus mobilisatrices que celle sur la gestion partagée de l’équipement agricole. Les réunions 

de CoP ont été des cadres de discussions et d’échanges d’expériences entre les agriculteurs et 

agents de services de R&D. ‘Officialisation des CoP et LPA permettra certainement de mieux 

encrer les actions menées en termes de durabilité pour mieux orienter les futurs projets de 

recherche, de développement, et de Recherche-Développement.    

La recherche a également permis d’adapter aux conditions locales un cadre d’évaluation d’une 

démarche participative qui pourrait être utilisé pour des études similaires.  
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Chapitre 3: Conclusion générale, limites de l’étude et valorisation 
scientifique des travaux de recherche. 

3.1. Conclusion générale 
Ce travail a montré que l'intérêt d'une approche participative réside, non seulement dans le test 

de solutions co-construites avec les bénéficiaires, mais également et surtout dans 

l’apprentissage réciproque généré par le processus lui-même.  

Ce processus itératif, généré par la discussion, enclenche une dynamique collective qui prend 

en compte la diversité des perceptions, des points de vue, des contraintes et des opportunités.  

Au cours de cette démarche, il est apparu qu’après plus de 80 ans de riziculture, les 

agriculteurs de l’ON ont leurs propres perceptions des indicateurs du rendement du riz et des 

facteurs susceptibles de les influencer. Ce qui atteste qu’ils ont  acquis au fil du temps, une 

somme de connaissances pratiques qui leur permettent de dialoguer plus efficacement avec les 

services d’appui conseils et les chercheurs, afin d’élaborer ensemble des propositions plus 

pertinentes et applicables à leur situation. On notera que les apprentissages faits par ces 

riziculteurs en quelques décennies ont abouti à des convergences de conception assez 

frappantes avec des agronomes de pays où la riziculture intensive est une pratique millénaire 

et qui sont des références mondiales (Matsushima, 1966 ; Yoshida, 1981).  

Les indicateurs cités par les agriculteurs ont permis de construire des diagrammes 

d’élaborations du rendement allant du plus simple avec seulement 2 indicateurs au plus 

élaboré avec 5 indicateurs. L’étude a aussi permis de comprendre que le choix du nombre 

d’indicateurs ne résulte pas de la méconnaissance du fonctionnement d’une rizière, mais du 

fait que certains agriculteurs privilégient certains indicateurs qui jouent pour eux un rôle clé 

compte tenu des contraintes auxquelles ils doivent faire face. De même, ces différents 

diagrammes ont permis de montrer que l’application plus ou moins fidèle des 

recommandations de la recherche et du développement ne résulte pas d’une connaissance plus 

ou moins bonne de ces recommandations, mais de leur adaptation aux conditions précises de 

chaque parcelle et aux contraintes physiques (état du planage), ou économiques (disponibilité 

de la main-d’œuvre), sociales (qualité de la gestion collective de l’eau), voire 

organisationnelles (accès aux intrants subventionnés à temps). 
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L’étude a montré la compréhension des perceptions des agriculteurs à travers une démarche 

participative permet de construire avec eux des solutions adaptées au contexte de leur 

environnement pour une amélioration de la production et de la productivité du riz. 

Dans le contexte actuel de rareté et de cout élevé de la main-d’œuvre, la démarche 

participative  a permis aux agriculteurs, non seulement de tester différentes techniques, de 

discuter avec les chercheurs, mais aussi et surtout d’échanger entre eux sur les contraintes 

pour la mise en œuvre du semis direct de graines pré-germées et les solutions possibles à 

différentes échelles.   

L’accompagnement des tests du semis direct de graines pré-germées comme alternative au 

repiquage, dans un contexte de rareté de la main-d'œuvre, a montré qu'il existe une bonne 

marge de progression, compte tenu de la diversité des rendements observés. Les différents 

acteurs doivent assumer leurs responsabilités, chacun à son niveau, pour que soit assurée la 

mise en place des conditions de cette réussite. Plus précisément, on peut citer : la maintenance 

de façon adéquate des réseaux d’irrigation et de drainage au niveau des réseaux secondaires 

par l’ON ; la maintenance des réseaux d’irrigation et de drainage au niveau tertiaire par les 

collectifs d’agriculteurs ; le nivellement des parcelles par les agriculteurs individuels (qui 

renvoie cependant à des problèmes d’équipement). Ces problèmes d’équipement  ne sont pas 

que du seul ressort des individus mais impliquent aussi de regarder les questions 

d’approvisionnement en matériel agricole et de crédit, car très peu d’agriculteurs ont les 

moyens de s’équiper seul sans appui).  

Les trois saisons de tests de terrain ont permis de voir une légère progression du nombre 

d'agriculteurs qui ont adopté le semis direct à la volée de graines pré-germées, même si des 

efforts doivent encore être faits pour une meilleure maîtrise de la technique, en particulier en 

termes de gestion des adventices du riz, de gestion de la lame d’eau, de lutte contre les 

oiseaux granivores. Au-delà des compétences individuelles de chaque agriculteur, ces 

questions de maîtrise technique renvoient aussi aux questions plus collectives d’apprentissage, 

d’appui-conseil, et d’organisation de l’articulation entre recherche, développement et 

formation. 

Enfin, l'étude a permis de proposer un cadre d’analyse pour une démarche participative, qui 

pourrait être utile pour les études futures, et devrait pouvoir être largement réutilisé ailleurs au 

Mali, voire plus largement en Afrique subsaharienne. Les principales caractéristiques de ce 

cadre d’analyse portent sur l’évaluation aussi bien du processus que des résultats obtenus, 

avec pour chaque cas des critères spécifiques. Les points d’attention particuliers qui 
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permettent d’évaluer le niveau de participation effective des acteurs sont l’inclusion de 

participants dont les intérêts sont touchés ; l’existence d’opportunités et la capacité 

d’influencer pour les participants ; la promotion d’une interaction constructive entre les 

participants, le respect des règles de décision convenues ;  le renforcement des capacités pour 

une coopération future ;  la prise en compte des besoins individuels et collectifs ; la mise de 

l’accent sur le savoir local ; l’atteinte d’un  plan durable largement soutenu. 

La recherche a également permis de développer avec les agriculteurs un cadre d’analyse et 

d’évaluation d’une démarche participative qui pourrait être utilisé des études futures.  

L'analyse du processus et des résultats de la recherche participative utilisée a permis, au-delà 

de l’identification des forces et des faiblesses de notre démarche, de discuter et de proposer 

des solutions pour une large adoption de cette démarche au-delà de notre zone et de notre 

sujet d’études entre autres l’officialisation des CoP et LPA. 

3.2. Limites de l’étude  
Comme indiqué plus haut, des résultats importants ont été obtenus et les discussions 

individuelles et collectives ont été très enrichissantes pour tous, agriculteurs comme cadres de 

la recherche et du développement. Cependant, la taille réduite du groupe d’agriculteurs 

participants (30 agriculteurs) rend difficile l'extrapolation directe des résultats sur une échelle 

plus grande. A cela s'ajoute le nombre limité de sites retenus pour l’étude (2 sites, KO2 et 

Retail IV), qui a permis un travail de recherche cohérent, mais reste faible par rapport à un 

objectif large de développement. Cependant, le fait que ces deux sites présentent des 

conditions contrastées de maîtrise de l’eau et de pratique de la double culture, ainsi que la 

diversité des 30 agriculteurs impliqués résultant de leur sélection s’appuyant à la fois sur la 

typologie des exploitations agricoles et la reconnaissance de leurs pairs, font que certains 

résultats pourraient être assez rapidement mis en œuvre dans d’autres zones de l’Office du 

Niger.  

Une autre limite est liée au caractère fini du nombre de questions qu’il est possible d’aborder 

dans une thèse. En effet, l’intégration des données sur les itinéraires techniques effectivement 

suivis par les agriculteurs, ainsi que l’adoption de dispositifs statistiques, auraient pu 

permettre de faire des comparaisons plus approfondies entre les innovations testées et les 

pratiques des agriculteurs. Si cela n’a pas été possible dans le cadre de cette étude doctorale, 

ces pistes sont intéressantes pour esquisser les suites qui pourraient lui être données. 

Malgré les limites signalées, les travaux de la thèse devront être testés. 
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3.3. Valorisation scientifique et diffusion des travaux de recherche 
Les travaux de recherche menés dans le cadre de cette thèse ont été partagés avec la 

communauté scientifique à travers une communication orale portant sur le thème "une 

Communauté de Pratique (CoP) pour discuter et mettre en valeur les connaissances 

techniques des agriculteurs à l’Office du Niger (Mali)" aux journées doctorales de l’irrigation 

à Montpellier (France) des 17-18 mai 2017, journées qui impliquaient non seulement la 

communauté universitaire, mais aussi des praticiens du développement présents dans le cadre 

de l’AFEID, Association française de l’eau, de l’irrigation et du drainage, qui est l’équivalent 

de l’AMID (Association malienne de l’irrigation et du drainage), toutes deux étant des 

sections nationales de la CIID, Commission internationale de l’irrigation et du drainage. 

Un article intitulé "Perception by farmers of determinants of irrigated rice yield in Mali" a été 

publié en Octobre 2018 dans la revue Agronomy for Sustainable development. 

https://doi.org/10.1007/s13593-018-0542-2 (Impact factor : 4.1). 

Nous avons également contribué à l’article publié par Dicko et al. 2018 intitulé : "Une 

approche participative pour améliorer la maintenance du réseau et la gestion de l'eau dans un 

périmètre irrigué au Mali" publié dans la revue Irrigation and Drainage. 

https://doi.org/10.1002/ird.2239 (Impact factor : 1.027) 

Deux autres articles sont en préparation pour être soumis respectivement aux revues "Cahiers 

Agriculture" et "Participations". Il s'agit de "Dynamiques d’innovation technique pour 

l'installation du riz à l’Office du Niger (Mali)" et "Cadre d’analyse d’une démarche 

participative : cas de la Communauté de Pratique (CoP) appliquée à l’Office du Niger".  

Enfin, nous avons aussi contribué à l’article de synthèse du projet EAU4Food : Froebrich J., 

Ludi E., Bouarfa S., Rollin D., Jovanovic N., Roble M., Ajmi T., Albasha R., Bah S., Bahri 

H., Barberá G., van Beek C., Cheviron B., Chishala B., de Clercq W., Coulibaly Y.M., Dicko 

M.K., Diawara B., Dolinska A., Ducrot R., Erkossa T., Famba S., Fissahaye D., De Miguel 

Garcia A., Habtu S., Hanafi S., Harper J., Heesmans H., Jamin J.Y., van'T Klooster K., Mason 

N., Mailhol J.C., Marlet S., et al. 2020. Transdisciplinary innovation in irrigated smallholder 

agriculture in Africa. Irrigation and Drainage: 17 p. https://doi.org/10.1002/ird.2400 

Cette participation montre que désormais, dans la recherche agronomique, même un travail de 

doctorat, par essence solitaire, ne peut plus être mené de manière totalement isolée et peut au 

contraire s’inscrire dans des dynamiques de projet internationales, où des principes 

méthodologiques communs sont mis à l’épreuve dans de conditions locales très variées. 

https://doi.org/10.1007/s13593-018-0542-2
https://doi.org/10.1002/ird.2239
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Annexes 

Annexe I : Guide d’entretien pour l’étude sur la perception paysanne des 
déterminants du rendement du riz, traduit en langue locale « Bamanankan » 
Prénom : I Jamu 

Nom : I Togo 

Pourquoi dites vous que la production du riz sera beaucoup plus élevée ou non sur cette 

parcelle ? (l’entretien se déroulant si possible devant la dite parcelle)  

Tamasiŋè jumè ni jumè bi se ka jira ko soro bi na kè walima soro tina kè forola ? 

Quelles sont les indicateurs que vous utilisez par ordre d’importance?  

I be se ka tamasiŋèw fo ka sagan u jorola ma wa? 

Quelles sont facteurs susceptibles d’influencer ces indicateurs ? et comment ?  

I boro ka tamasiŋè minuw fo, u lu waleya li bi bo mu ani mu na? Ka u yiriwa walima ka 

gèlèya do u la ? 

(Expliquez comment les facteurs cités (date de semis, âge des plants, fertilisation, mode de 

semis etc.)  peuvent-ils avoir un impact sur les différentes composantes du rendement ? 

I bè ka i ka hakila walawala wa togomina, i bora ka sababu minu fo ulu be soro yirima 

cogodi? misaliyala nogo bè foro soroyiriwa cogomuna? 

Quelles sont les stades critiques du développement du riz ? Comment les facteurs précédents 

impactent-ils ou pas ces stades critiques ?  

Malo be wati min kè foro kono, wati jumèw de joro ka bo soro sabatili la ka tèmè mati tow 

ka? I boro ra ka sababu minuw fo folola u lu joro ye mu ye o wati folen na?  

Que doit-on faire à chacun de ces stades et comment? 

Kèren kèren y’a la bara jumè de ka kan kè wati kelen kelen na ? a ni cogodi? 

Quand et comment évaluez-vous le repiquage? 

I bi foro turu cogo jate minè wati jumè ani cogodi ?  
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Abstract
Recommendations for crop management are based on agronomic diagnoses of yield determinants at plot scale usually
without the farmers being involved in the evaluation process. Farmers may consequently not apply the recommendations
that do not account for their own perception of yield determination. We assumed that (i) farmers have their own percep-
tions of yield determination; (ii) it is possible to access these perceptions through individual discussions with farmers; (iii)
subsequent group discussions allow knowledge to be exchanged between farmers and a common viewpoint to be reached;
(iv) agronomists can use this common viewpoint as a basis for building improved solutions in collaboration with the
farmers. In this study, we used participatory methods to identify and discuss the visual references the farmers consider the
crop growth as indicators to forecast the yield of their plot and the drivers they think affect these indicators. The study was
conducted in two sites in the Office du Niger irrigated rice scheme in Mali and comprised three steps: (i) individual
discussions with rice producers about their perception of how yield is determined, (ii) group discussions to share their
individual perceptions and reach a common viewpoint, (iii) analysis of these perceptions. Seven production indicators and
29 factors that may affect these indicators were identified. The three mains indicators used by farmers were tiller abun-
dance, hill density, and grain weight per panicle. Crop practices and constraints may prevent farmers from achieving high
yields, such as a delay in the supply of fertilizers or in crop establishment. They had a complex perception of yield
determination that was often close to agronomic knowledge. Here we demonstrate for the first time that farmers in the
Office du Niger scheme have technical knowledge to which extension services could refer to provide relevant advice and
tools for managing their constraints and improving yield.

Keywords Farmers’ perceptions . Participatory approach . Yield indicators .West Africa . Rice . Office duNiger

1 Introduction

Crop yields are suboptimal and vary among fields and
farmers in the same location. One role of agronomists is
to identify constraints on yield and propose solutions for
improvement, but farmers often do not use the proposed
solutions (Bockstaller et al. 2009; Makowski et al. 2009).

According to Chatelin and Poussin (1991), this gap results
from the failure to take the farmers’ objectives and the
conditions in which they make their decisions into consid-
eration. Moreover, according to Toffolini et al. (2016), the
farmers use their own references to assess the effects of
their actions on their crop. Reducing the gap between the
scientists’ and the farmers’ perceptions of the yield deter-
minants should help build relevant solutions for improve-
ment (Toffolini et al. 2016; Landais et al. 1988).

Several approaches have been developed to diagnose
the variability of crop yield and performance in farming
systems. These methods are either top-down farm assess-
ments, or bottom-up, in which case they include stakehold-
er participation throughout the process. One method, yield
component analysis, was developed and used as a diagno-
sis and guidance tool in irrigated rice systems in Japan
(Matsushima 1966), Mali, and Senegal (Poussin et al.
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2003). Yegbemey et al. (2014) used participatory indica-
tors of sustainability to diagnose maize cropping in Benin.
Toffolini et al. (2016) examined how farmers use indicators
in the choice and implementation of changes in their agri-
cultural practices in response to the global challenges of
food security, pollution, and climate change. However, a
method for building applicable solutions for improving
crop yield based on both agronomic knowledge and
farmers’ perceptions is lacking. Indeed, there are both con-
sistencies and differences between farmers’ perceptions
and agronomic knowledge (produced by rice scientists).
For instance, in Thailand, farmers identified poor land
preparation and infestation by wild rice as major con-
straints, whereas scientists diagnosed plant losses at tiller-
ing due to rapid submersion and/or damage caused by rats
and crabs (Crozat and Chitapong 1988). In contrast, in
central Kenya, farmers’ perceptions of the soil productivity
was based on its color, texture and macrofauna, and the
abundance of weed species, in line with agronomic knowl-
edge (Mairura et al. 2007).

In the Office du Niger irrigation scheme (Mali), paddy
yields have evolved under the influence of agronomic,
socio-political, and economic drivers. Yields increased from
less than 2 t.ha−1 in the late 1980s to about 7 t.ha−1 in the late
1990s (Coulibaly et al. 2006). This improvement was
achieved through rehabilitation of the hydraulic network
(allowing better control of irrigation water), general use of
transplanting and of more productive varieties, and high rates
of fertilization. However, the economic and social liberaliza-
tion introduced by the Malian government in 1984 mainly
explains why rice producers adopted innovative production
techniques to intensify and diversify their production (Jamin
et al. 1992). Despite this significant advance, the yields ob-
tained today (6 t.ha−1) are still below potential yields (8 to
10 t.ha−1) and still vary among producers (Brondeau 2011).
The aim of this study was to analyze farmers’ perceptions of
the determinants of rice yield, the visual references they use
to assess the growth of rice in their plots, and which drivers
(among climate, soil, practices, socio-economic environment)
they think influence rice growth directly or indirectly. We
used a participatory approach with rice producers to identify
their perceptions. We analyzed the differences and conver-
gences among producers and identified the points that were
in accordance with—or differed from—agronomic knowl-
edge, to explain how and why these differences emerged.
We assumed that (i) farmers have their own perceptions of
the determinants of yield; (ii) it is possible to access these
perceptions through individual discussions with farmers;
(iii) subsequent group discussions allow the exchange of
knowledge between farmers and the construction of a com-
mon viewpoint; (iv) this common viewpoint provides the
basis for agronomists to build solutions for yield improve-
ment in collaboration with the farmers.

2 Materials and methods

2.1 Study sites

The Office du Niger scheme was created in the 1930s in the
upstream inner delta of the Niger River in Mali. This region is
located in the Sudano-Sahelian zone characterized by a semi-
arid climate with three distinct seasons: a rainy season from
June to October, with an average annual rainfall of about 400
to 500 mm and a daily average temperature of 28 °C; a cold
dry season from November to February, with daily minimum
temperature often lower than 16.6 °C; and a hot dry season
from March to May, with daily maximum temperature often
higher than 40 °C. These temperatures influence rice growth
through delayed germination and slower vegetative growth in
cold dry season and spikelet sterility during flowering in cold
or hot dry seasons.

The public Office du Niger operator was responsible for
water management and made recommendations for rice
cropping derived from local research. The Office du Niger
scheme accounts for about 100,000 ha irrigated land, used by
about 45,000 farmers mainly to cultivate rice (Adamczewski
et al. 2015). Most of these farmers (or their fathers) have been
growing rice since the creation of the irrigated scheme and have
been engaged in an intensification process since the late 1980s,
as described above. We thus assumed they had gained consid-
erable experience in rice cropping using different systems (e.g.,
direct sowing and transplanting; single and double rice
cropping systems; animal traction and mechanization). Two
irrigation sectors, corresponding to two villages, Koyan
(KO2; 14.248444° N and 5.974448° W) and Retail-IV (R-IV;
14.302614° N and 5.931578° W), with contrasted conditions,
were selected for the surveys. KO2, located upstream in the
irrigation network, has permanent access to irrigation water all
year round, and currently, two crops of rice are cultivated a year,
one in the dry season (from February to June) and one in the
wet season (from June to November). R-IV, located down-
stream in the irrigation network, often lacks irrigation water
during the dry season, and currently, only one crop is cultivated
a year, in the wet season; moreover, many plots in R-IV have
drainage and water control problems.

In both sites, transplanting is the usual method of crop
establishment. However, some producers also use direct
seeding with pre-germinated seeds, especially where water
control is not good or in plots located on higher land.
Average rice yield in 2015 was about 6.3 t.ha−1 in the rainy
season and about 5.4 t.ha−1 in the dry season.

2.2 Indicators and factors

Farmers define indicators differently. For instance, in central
Kenya, the criteria the farmers used to identify productive and
non-productive plots were yield performance and
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morphological soil characteristics (Mairura et al. 2007; Murage
et al. 2000). In Latin America and Africa, Barrios et al. (2006)
developed a participatory approach to identify indicators used
by farmers to characterize soil quality, in order to build lan-
guage that could be shared between farmers, extension workers
and scientists, and to provide solutions for better management
of soil resources; local indicators included both soil and plot
characteristics, and criteria on crop performance. According to
Toffolini et al. (2016), French farmers used indicators related to
the impacts of their practices and used them as a decision tool
for the choice of agricultural practices or strategies.

In this study, we define “indicators” as visual references in
the rice crop used by farmers in Office du Niger to roughly
evaluate the expected yield of their plot. According to
Toffolini et al. (2016), this kind of indicator corresponds to
quantitative, but not measured, information that refers to a
relative reference: for instance, the farmers compare the dis-
tance between rice hills with the length of their hand to assess
the density of hills in a plot. We define a “factor” as a driver
(climate, soil, practice, or component of the socio-economic
environment) that the farmers think has a direct or indirect
impact on rice growth through one or several “indicators.”
Some authors (e.g., Mairura et al. 2007) would consider some
of our “factors” to be indicators. To prevent confusion, our
farmers’ indicators and factors are written between simple
quotes in the rest of the text.

2.3 Survey methodology

The survey was conducted in two stages. The first stage com-
prised individual interviews with 37 voluntary producers.
Following a general meeting held in each village to explain
the aim of the study, 18 farmers in KO2 (out a total of 195
farmers in this sector) and 12 farmers in R-IV (out of a total of
163 farmers in this sector) were interviewed, without receiv-
ing any training beforehand. To understand how agricultural
supervisors perceive the determinants of yield, the same inter-
views were held with seven research and development officers
(R&D officers) with the Office du Niger development opera-
tor, and the Institut d’Economie Rurale, the Malian institute of
agricultural research, all of whom had themselves been grow-
ing rice for many years.

Semi-open interviews were conducted in the field (next
to the producer’s plot), using the local language (Bambara)
with the person directly in charge of crop management
(who is not necessarily the owner of the plot). The inter-
view comprised a list of open questions, for instance: “Do
you use any visual observations (“indicators”) to judge if
your rice yield will be good or bad? What are these most
important visual references (“indicators”)? How and when
do you observe each one? Are they linked, and if so, how?
Do any drivers (“factors”) directly or indirectly influence
these visual references (“indicators”)? How?

The discussion guide was checked by senior scientists.
These interviews enabled the drawing of 37 diagrams (30 by
farmers, 7 by R&D agents), representing the different pro-
ducers’ points of view on the determinants of irrigated rice
yield. This small sample is not statically representative of all
the local farmers, but these individual points of view were
subsequently shared and discussed in general open meetings
held in each village in order to reduce possible biases.

In the second stage, a farmers’ meeting was held in each
village, with 25 participants in KO2 and 26 participants in R-
IV, including some of the farmers who had been interviewed
individually (Fig. 1). The aim of each meeting was to share and
discuss the individual points of view with a larger panel of
producers from the same village, in order to check if there
was a common perception or not. All the “indicators” cited in
the first step were written on the board and explained to partic-
ipants. This list of “indicators” was then discussed and partici-
pants added any other “indicators” they thought were missing,
and to explain how and when they observed them. Then, col-
lectively, “indicators”were ranked based on their importance in
determining yield and the “factors” that may influence them.

2.4 Data analysis

The interviews were transcribed and the meetings were re-
corded to collect information on the “indicators” and “factors”
cited by the producers. First, “indicators” (or “factors”) corre-
sponding to the same (or very close) visual reference (or driv-
er) were pooled using the same word. Then, the number of
times each “indicator” was cited by the producers was totaled
(Table 1), and the samewas done for each “factor” influencing
each “indicator.” The total number of citations of each “factor”

Fig. 1 A farmer observing rice
panicle length as yield indicator in
his plot and a collective
discussion on yield indicators
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correspond to the sum of its citations for the seven indicators
cited (Table 2). First, “indicators” and “factors” were ranked
according to the number of times they were cited. Then, the
similarities and differences among farmers’ perceptions and
agronomic knowledge were analyzed.

3 Results and discussion

3.1 “Indicators” of rice production in a plot

Producers (farmers and R&D officers) cited seven “indica-
tors” of rice production in a plot (Table 1). Each producer cited
between 2 and 5 “indicators” (average 3), resulting in a total of
125 statements of “indicators” cited. Themost frequently cited
were the “abundance of tillers per hill” (33/125) and “hill
density” (27/125), closely followed by “grain weight per pan-
icle” (22/125), “panicle length” (19/125), and “abundance of
grains per panicle” (14/125). However, the “indicators” were
not always seen and named in the same way by all producers.

Like agronomists (Matsushima 1966; Yoshida 1981), rice
producers considered “abundance of tillers” per hill to be an
important component of paddy production. Producers wanted
to obtain at least 30 tillers per hill. They assessed “abundance
of tillers per hill” at the end of tillering by visual observation:
if irrigation water was visible between the hills, the “abun-
dance of tillers per hill” was considered to be too low; if the
“abundance of tillers per hill” was sufficient, no water should
be visible. However, both “hill density” and “abundance of
tillers per hill” occupy space. Through this “abundance of
tillers per hill,” the producers were thus assessing both hill
density and tillering and the capacity of the crop cover to
intercept incident solar radiation. Producers evaluated “hill
density” after transplanting by comparing the distance be-
tween two consecutive hills using hand length (around
20 cm); this corresponds to the locally recommended hill
spacing 20 × 20 cm2 (PRI 2009). Despite the rough assess-
ment, farmers had a good perception of hill density.
Producers might use this evaluation of “hill density” to decide

on additional transplanting to replace dead plants or to correct
too low transplanting density.

Unlike agronomists, who count the grains per panicle and
measure the average grain weight, producers evaluated the
“grain weight per panicle” at maturity or during harvest by
observing the shape of the panicle, a curved shape indicating
numerous well-filled grains. Farmers therefore used a visual
reference that combined different yield variables: spikelet
number per panicle, rate of filled spikelets and average single
grain weight. The abundance of curve-shaped panicles was
consequently an “indicator” of a good yield. Other producers
observed “panicle length” to estimate the abundance of grains.
“Grain weight per panicle,” “panicle length” and “abundance
of grains per panicle” were therefore slightly different percep-
tions of the same information that can be termed “single pan-
icle weight”. Together, these three “indicators” accounted for
55/125 citations, and “single panicle weight” was therefore
the most important “indicator.”

Rice scientists consider panicle density to be a major yield
component. For instance, Ottis and Talbert (2005) report a
high correlation between yield and panicle density, and
Gravois and Helms (1992) state that optimum rice yield can-
not be achieved without optimum panicle density. In contrast
to these scientists, “panicle density” was cited by only five
producers. Yet producers may consider “panicle density” as
a direct consequence of “hill density” and “abundance of til-
lers per hill,”which they consider to be major “indicators.”At
heading or flowering, producers evaluated “panicle density”
(or abundance) through tactile sensing: at harvesting, they put
their hands in the rice to evaluate how often they were filled
with panicles. As also observed by Dingkuhn and Le Gal
(1996) in Senegal, the homogeneity of panicle maturity at
harvest was not taken into consideration by our Malian pro-
ducers, who waited for the maturity of the whole panicle to
start harvesting, as did the Senegalese farmers.

Finally, three farmers cited the “abundance of empty grains
per panicle.” They evaluated it by looking at the abundance of
“white grains” (indicating unfilled spikelets) on the panicles
compared to the abundance of “colored grains” (indicating fully
ripened spikelets). They also observed the presence of whole or

Table 1 “Indicators” cited by the
37 producers according to their
origin (KO2: Koyan village; R-IV:
Retail-IV village; R&D: research
and development officers) and
ranked according to the number of
times they were cited

“Indicator” K02 farmers R-IV farmers R&D officers Total

“Abundance of tillers per hill” 15 11 7 33

“Hill density” 15 7 5 27

“Grain weight per panicle” 13 7 2 22

“Panicle length” 11 6 2 19

“Abundance of grains per panicle” 8 3 3 14

“Panicle density” 1 2 2 5

“Abundance of empty grains per panicle” 2 1 0 3

Total citations 65 39 21 125
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partly empty panicles. For rice scientists, a high percentage of
empty grains results from either spikelet sterility due to cold
injury, i.e., when the daily temperature drops below 20 °C at
flowering or bad grain filling during the maturation stage
(Yoshida 1981). For farmers, favorable growing conditions (es-
pecially nursery sowing in early June) may help reduce the
“abundance of empty grains per panicle” by avoiding the effect
of later cold weather during flowering (encountered when nurs-
ery sowing is done in late July). Since the farmers had several
years of experience in paddy cropping, they might have expe-
rience in managing their cropping calendar, unless some “fac-
tors” are beyond their control.

Most of the producers cited three “indicators,” the first two
concerning the vegetative stage (“tiller abundance” and “hill

density”) and the third concerning the reproductive stage.
Most of the producers thus considered both the vegetative
and the reproductive stages, the vegetative stage being the
most important in their opinion, based on the “indicators”
cited (number and citation). The farmers’ first three “indica-
tors” were “abundance of tillers per hill,” “hill density” and
“grain weight per panicle,” whereas the R&D officers consid-
ered “panicle length” as the third “indicator”; but both “indi-
cators” are close to “single panicle weight”. Farmers and
R&D officers therefore had similar perceptions of the rice
yield of a plot. Both evaluated the stem density resulting from
the vegetative stage, and the “grain weight per panicle”
resulting from the reproductive stage. Indeed, yield results
roughly from multiplying these two components.

Table 2 Factors that directly or
indirectly influence indicators
ranked according to the number
of times they were cited (KO2:
Koyan village; R-IV: Retail-IV
village; R&D: research and
development officers)

KO2 farmers R-IV farmers R&D officers Total

“Factor” with direct effect

“Rate and mode of application of fertilizers” 32 16 7 55

“Management of floodwater in the plot” 9 7 6 22

“Distance between hills at transplanting” 13 3 5 21

“Age of seedling at transplanting” 10 5 4 19

“Land preparation” 5 3 4 12

“Weed management” 6 3 3 12

“Flooding of plot” 4 4 3 11

“Type of workers used for transplanting” 3 4 3 10

“Application of organic manure” 6 2 1 9

“Insects and diseases” 5 1 1 7

“Quality of seed used” 6 1 0 7

“Variety used” 1 4 1 6

“Replacement of missing hills” 4 0 2 6

“Abundance of weeds” 2 3 1 6

“Availability of seedlings at transplanting” 3 2 1 6

“Length of the soil drying period between
two cropping seasons”

3 0 2 5

“Sowing date in nursery” 3 2 0 5

“Care of the nursery” 3 0 2 5

“Seed rate” 2 0 2 4

“Type of soil” 1 1 2 4

“Lack of leveling” 1 2 0 3

“Clearing of field borders” 2 0 0 2

“Air temperature too low” 0 1 0 1

Total citations 124 64 50 238

“Factor” with indirect effect

“Financial resources” 4 3 1 8

“Drainage problems” 2 5 1 8

“Access to the plots” 0 5 0 5

“Date water was released in the irrigation canal” 0 5 0 5

“Ownership of equipment” 2 2 0 4

“Access to credit” 1 3 0 4

Total citations 9 23 2 34
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3.2 Contributions of the group discussions

During the village meetings, the list of “indicators” remained
the same and how they ranked was partly or completely con-
firmed. This result shows that our small sample did not intro-
duce a major bias. For instance, the farmers’ perception of the
importance of the vegetative growth stage (“hill density” and
“abundance of tillers per hill”) did not change from the indi-
vidual to the group discussion. In the village of KO2, “indi-
cators” were collectively ranked as follows: “hill density,”
“abundance of tillers per hill,” “panicle density,” “panicle
length,” “abundance of grains per panicle,” “grain weight
per panicle,” and “abundance of empty grains per panicle.”
In R-IV, they were ranked as follows: “hill density,” “abun-
dance of tillers per hill,” “abundance of grains per panicle,”
“panicle density,” “grain weight per panicle,” and “abundance
of empty grains per panicle.” The rank of “panicle density”
was greatly improved during the collective discussion in both
villages (ranked 3rd at KO2, and 4th at R-IV). This underlines
the effect of group dynamics: exchanges between farmers led
to a common perception that was closer to agronomic knowl-
edge, as stated by Matsushima (1966) and Yoshida (1981).

3.3 “Factors” influencing the “indicators”

Producers cited many “factors” that influence rice yield in
their plot. They distinguished direct factors that affect “indi-
cators,” such as the impact of the “rate and mode of applica-
tion of fertilizers” on the “abundance of tillers per hill” for
instance, and indirect “factors” impacting direct “factors,”
such as the “financial resources” that make it possible to buy
fertilizers (sufficiently early and in the right quantity), which
affects the “rate and application mode of fertilizers,”which, in
turn influences the “abundance of tillers per hill.”

3.3.1 Direct “factors”

Twenty-three direct “factors” (Table 2) were cited, 18 of
which were related to crop practices. The application of fertil-
izers was the most frequently cited direct “factor” (55/238) by
all three groups of producers (farmers from KO2 and R-IV,
and R&D officers). The producers therefore perceived the
importance of nutrient supply in determining yield.
Conversely, the type of soil was one of the least cited “fac-
tors,” because the producers considered that the soil is what it
is, and that they are not able to do anything about it, although
in fact, they can improve soil fertility by applying fertilizers.
The next most frequently cited “factors” were the “manage-
ment of floodwater in the plot” (22/238), the “distance be-
tween hills at transplanting” (21/238), and the “age of seed-
lings at transplanting” (19/238). “Management of floodwater”
in the plot was ranked higher in R-IV, where access to water is
more difficult than in KO2. These three direct “factors”

influence the transplanting conditions and confirm the impor-
tance of “indicators” relating to “hill density” and “abundance
of tillers per hill.” Other direct “factors” also concern
transplanting: the “type of worker used for transplanting,”
because family workers transplant more hills per m2 than
piecework employees; the “availability of seedlings at
transplanting” and the “replacement of missing hills,” which
influence “hill density”; and finally, “flooding of the plot,”
which prevents the use of young seedlings at transplanting
(because they are too short) and also influences the “abun-
dance of tillers per hill.” “Care of the nursery” and the “seed
rate” also influence the “availability” and “quality of seed-
lings,” and consequently “hill density” and the “abundance
of tillers per hill.” Other “factors,” such as the “type of soil,”
“lack of leveling,” and too “low air temperature” (14/238),
were less frequently cited, even if, in the scientists’ opinion,
they have a notable influence on paddy yield. Like tempera-
ture or the type of soil, producers consider these “factors” as
out of their control or do not want to undertake the work
required to correct leveling and bunding. For instance, in R-
IV, tertiary construction (irrigation and drainage channels,
leveling of plots, and bunding) was left to farmers. This task
was often beyond the farmers’ capacity nor they did not have
the necessary equipment, resulting in poor leveling and
bunding, and hence in irrigation and drainage problems. The
length of the soil drying period between two cropping seasons
was not taken into consideration by farmers in R-IV because
they did not have sufficient water to cultivate two rice crops a
year. Indeed, cumulative delays in the first cropping season
(from February to May) affect the start of the following
cropping season (from June to November), which is the main
season in terms of cultivated area. Moreover, the use of medi-
um duration varieties (115–125 days) instead of early duration
ones (90 to 110 days) in the first season, accentuated the delay
at the beginning of the second season.

3.3.2 Indirect “factors”

Six indirect “factors” (Table 2) were cited. “Financial re-
sources” and “access to credit” allow the producers to buy
certified seeds and fertilizers, and to hire workers for
transplanting at the right time, or buy/rent the equipment need-
ed for land preparation. The “date water is released into the
irrigation canal” influences sowing date and irrigation calen-
dar, which in turn influences the whole growing season and
the starting date of the following cropping season. Drainage
problems affect water management in the plot, which influ-
ences the “abundance of tillers per hill,” weed management
and fertilizer losses. Bélières et al. (2011) showed that
farmers’ difficulties in accessing inputs, credit, and equip-
ment, and constraints related to water management contribute
to the drop in productivity in the Office du Niger area.
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3.3.3 “Factors” influencing the “abundance of tillers per hill”

KO2 farmers cited 15 “factors” that affect the “abundance of
tillers per hill,” farmers in R-IV cited 14 “factors,” and R&D
officers cited 15 “factors.” The “rate and mode of application
of fertilizers,” the “age of seedlings at transplanting” and
“management of floodwater in the plot” were by far the most
frequently cited direct “factors”; “weed management” came
in the fourth position. To promote “abundance of tillers per
hill,” producers applied fertilizers, maintained a shallow layer
of water in the field and weeded by hand or used chemical
herbicides. In addition, they used seedlings younger than
35 days. Farmers’ perception of suitable plant age at
transplanting is older than the recommended 21 days.
Farmers use older seedlings because of the delay in land
preparation (they often do not have enough equipment to
prepare the land earlier) or a delay in the delivery of irrigation
water. Moreover, as reported by Poussin et al. (2003) in
Senegal, many farmers use older, and therefore taller, seed-
lings as they are less sensitive to a deep layer of water in plots
with poor leveling or located in lowland areas. They also
transplant more seedlings per hill (more than 4 seedlings
per hill) than the recommended 2 or 3 seedlings per hill,
because they know that old seedlings have less tillering ca-
pacity (Dingkuhn et al. 1990). Our producers’ perceptions of
“factors” influencing “tiller abundance” are the same as those
reported in Matsushima (1966) and Tanaka et al. (2013).

3.3.4 “Factors” influencing “hill density”

KO2 farmers cited 10 “factors” and both farmers in R-IV and
R&D officers cited six “factors” influencing “hill density.” The
most frequently cited “factors” were “distance between hills at
transplanting,” “type of workers used for transplanting,” “avail-
ability of seedlings at transplanting,” and “land preparation,”

Farmers in KO2 cited the “distance between hills at
transplanting” as the main “factor,” whereas farmers and
R&D officers in R-IV cited the “type of worker used for
transplanting.” The interviewed farmers said that the distance
between two hills should be less than or equal to a man’s hand
(about 20 cm), which is in line with local research results and
recommendations. When not enough seedlings are available,
workers increase the space between the hills in order to trans-
plant the whole field, even though they know the “hill densi-
ty” will not be optimal and old seedlings reduce tillering ca-
pacity. Adequate care of the nursery, the use of a sufficient
number of healthy seeds for pre-germination before sowing
(seed rate and quality of seed used) help obtain sufficient
seedlings. The high price of certified seeds (0.58 €.kg−1 com-
pared to 0.23 €.kg−1 for paddy) limits their use, even if farmers
know the important role they play in the potential yield of their
plot. To meet their seed needs, farmers use paddy from previ-
ous seasons as seed or exchange seeds with other farmers.

Farmers believe the quality of work affects “hill density.”
Non-family workers, who are paid per hectare planted, try to
finish transplanting as quickly as possible. This often leads to
lower hill density than transplanting done by family members.
In addition, farmers perceive that a shallow layer of water in the
plot at transplanting (flooding of plot and lack of leveling pre-
vents the right management of floodwater in the plot), contrib-
utes to suitable “hill density.” This perception is in line with the
works of Anbumozhi et al. (1998) who explained that a water
depth exceeding 15 cm damages the roots and is responsible for
20% to 37% of plant mortality after transplanting.

3.3.5 “Factors” influencing “panicle length”

The main “factors” cited as influencing “panicle length” were
the rate and “mode of application of fertilizers’, the “variety
used,” and a “deep layer of water in the plot” due to flooding
of the plot or bad management of floodwater in the plot. The
“factor” most frequently cited by farmers was the “rate and
mode of application of fertilizers,” whereas R&D officers cit-
ed the “distance between hills at transplanting” and the
“flooding of the plot.” Farmers also considered the variety
of cultivated rice (“variety used”) to be an important “factor.”
For example, they say that Kogoni 91-1 (the variety the most
frequently cultivated in the wet season today) has longer pan-
icles than IR 32 307-107-3-2-2 (the short duration variety
most cultivated in the dry season). This farmers’ perception
is in agreement with the researchers’ opinion that potential
“panicle length” is a varietal characteristic, but that the use
of manure or fertilizers and good growing conditions can help
achieve this potential (Matsushima 1966).

3.4 Diagrams of yield determination

Farmers’ perception of yield determinants varied from one
farmer to another, especially the number of “indicators” they
use. Two contrasted cases are presented and discussed here:
the first one (Fig. 2) comes from a farmer who considered only
two “indicators” influenced by four direct “factors”; the sec-
ond one (Fig. 3) from a farmer who considered five “indica-
tors” influenced by seven direct and indirect “factors.” In both
cases, “indicators” from both vegetative and reproductive
stages were considered.

In the first case, the farmer from R-IV had a simple percep-
tion of yield determination based on the “abundance of tillers
per hill” observed during the vegetative stage, and the “abun-
dance of grains per panicle” observed at the end of the repro-
ductive stage, and four direct “factors” influencing them. He
focused on good land preparation and three applications of
fertilizer (N and P) (only 15 days apart, which is very close
because a period of at least 21 days is recommended between
consecutive fertilizer applications) at the total rates of 120N and
30P (the recommendations are 120N and 20P), and also
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recommends weeding and maintaining a shallow layer of water
(5 cm) after transplanting. In his opinion, good land preparation
and water management favor “abundance of tillers per hill,” as
described byWopereis et al. (1999). However, his first fertilizer
application was later than recommended (first fertilizer applica-
tion at transplanting). This farmer, like other farmers in the
Office du Niger, focuses on his major irrigation and drainage
constraints, due to poor soil leveling, which affect hill density
and tillering, rather than trying to manage and achieve all the
crop variables. However, during the farmers’ meetings, this
type of producer benefits from exchanges with other producers
who focus on other constraints and “indicators,” or have a more
detailed perception of yield determination.

The second farmer, fromKO2, considered five “indicators”
(“hill density,” “abundance of tillers per hill,” “panicle
length,” “abundance of grains per panicle,” and “abundance
of empty grains per panicle”), influenced by six direct “fac-
tors” (“distance between hills at transplanting,” “age of seed-
ling at transplanting,” “weed management,” “management of
floodwater in the plot,” “rate and mode of application of fer-
tilizers,” “insects and diseases”) and one indirect “factor”
(“ownership of equipment”), and therefore had a more de-
tailed perception of the determinants of yield. He first focused
on transplanting (30-day old seedlings, 3 or 4 seedlings per
hill, and with spaces between hills no wider than 30 cm) and

second on fertilization, with two applications of N and P com-
pleted with K and trace elements, S and Zn. The aim of the
first fertilizer application was to promote the “abundance of
tillers per hill,” the second to promote “panicle length,” the
“abundance of grains per panicle.” This farmer also recom-
mendedmaintaining a shallow layer of water (5 cm) in the plot
after transplanting and manual weeding or the use of herbi-
cides to promote the “abundance of tillers per hill,” and taking
care to control “insects and diseases,” which could increase
the “abundance of empty grains per panicle.” This farmer’s
perception of the determinants of yield using five “indicators”
referring to both the vegetative and reproductive growth
stages and clearly defined “factors,” was very close to the rice
scientists’ perception. However, like the first farmer, this sec-
ond one did not apply the recommendations: the first fertilizer
(15 DAT) was later than recommended (at transplanting or 3
to 4 DAT).

In both cases (as in almost all of the 37 cases), the farmers
focused first on the quality of rice at planting to obtain high
“abundance of tillers per hill,” and second on fertilizer appli-
cations to promote high vegetative growth and to achieve high
“abundance of grains per panicle.” However, the first farmer
could not achieve high “abundance of tillers per hill” without
high “hill density” (and young seedlings) at transplanting; his
N and P fertilizer rates were in line with those recommended,

Fig. 2 Sample diagram of yield determinants produced by Madou
(farmer in the village of Retail-IV), who used two “indicators”
(“abundance of tillers per hill” and “abundance of grains per panicle”).
Farmer’s objective is written inside an oval; each “indicator” is written

inside a rectangle; impact of “direct factor” is represented with a solid
line; impact of “indirect indicator” is represented with a dotted line; xN
and xP signify N and P rates (kg.ha-1); DAT signifies “days after
transplanting”
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but the first application was late and the three split applications
of fertilizer were too close. In contrast, the second farmer
applied fertilizer twice (20 days apart) but also applied K, S,
and Zn, which are not recommended (but perhaps the soil in
his plot lacked these elements because of the two crops grown
per year). However, the N fertilizer rate was low and the first
application was too late to reach his objective of numerous
grains per panicle.

In the Office du Niger, fertilizers, based on a recommended
rate of 120N + 20P, are subsidized and sold at the uniform
price of 0.33 €.kg−1 for urea (66% N) and diammonium phos-
phate (18% N and 20% P). Applying more than the recom-
mended rates or another type of fertilizer, requires purchasing
it on the market at a non-subsidized price (0.42 €.kg−1 for urea
and 0.53 €.kg−1 for diammonium phosphate). Farmers’ finan-
cial resources therefore explain the differences in fertilizers
(type and rate) between them. The first fertilizer application
is often late, as seen in these both cases. This delay is generally
due to a delay in access to subsidized fertilizers, which in-
volves obtaining the subsidy voucher established and deliv-
ered by the Office du Niger operator.

4 Conclusion

Farmers do have perceptions of the determinants of rice yield:
they cite “indicators” that refer to the potential yield of their
plots and “factors” with a direct or an indirect influence on
yield through these “indicators.” Variations in their percep-
tions convey the different constraints they face. For instance,
farmers in R-IV focus on low rice tillering in accordance with
poor leveling or drainage problems, while farmers in KO2
explain their need for equipment to reduce the delay in rice
planting in the first cropping season and its consequence for
the success of the following cropping season. In the individual
surveys, “indicators” related to the vegetative stage were con-
sidered to be more important than “indicators” related to the
reproductive stage. While “panicle density” was not consid-
ered as a main “indicator” by most of the farmers in the indi-
vidual surveys, subsequent group discussions greatly changed
its importance. Thus, the perceptions cited by the farmers may
vary depending on the study approach (individual or collec-
tive) or on the period when the interview takes place (the
vegetative or reproductive stage). However, each farmer uses

Fig. 3 Sample diagram of yield determinants produced by Issa (farmer in
the village of Koyan) who used five “indicators” (“hill density,”
“abundance of tillers per hill,” “panicle length,” “abundance of grain
per panicle,” “abundance of empty grains”). Farmer’s objective is

written inside an oval; each “indicator” is written inside a rectangle;
impact of “direct factor” is represented with a solid line; impact of
“indirect indicator” is represented with a dotted line; xN and xP signify
N and P rates (kg.ha-1); DAT signifies “days after transplanting”
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between 2 and 5 “indicators,” generally referring to both the
vegetative and reproductive stages, showing that they include
the whole rice growing period in their perception of the deter-
minants of yield. They cite many “factors” that have a direct or
indirect influence on yield, most related to their crop practices,
evidence for the different constraints they face and that are not
the same at the two sites. Farmers therefore adapt their strate-
gies to the resources available and to the constrained environ-
ment and include these adaptations in their perceptions of the
determinants of yield.

The dynamic effect of group discussion enabled exchanges
between farmers and brought their perceptions closer to agro-
nomic knowledge. It allowed farmers to discuss the “indica-
tors,” and the “factors” that may influence them, and compare
simpler and more complex points of views. What is more, the
farmers established links between the determinants of rice
yield and technical details (planting of young seedlings, prop-
er land preparation), organizational “factors” (cropping calen-
dar), policy “factors” (the availability of subsidized fertil-
izers), and economic “factors” (ownership of the necessary
equipment), evidence that farmers have knowledge to which
extension services should refer before selecting the most ap-
propriate advisory tools.

The differences between the farmers’ perception and the
agronomic knowledge are mainly related to a difference in the
way of apprehending reality and acting. On the one hand,
agronomists use yield components to identify constraints on
yield: they split yield up into measured density or growth of
rice organs (grain density, average grain weight) influenced by
biotic or abiotic conditions. Based on this diagnosis, they test
different practices in order to design optimal crop management,
but without taking socio-economic constraints into account. On
the other hand, farmers use visual references in the crop as
“indicators” of the potential yield of their plot or in order to
decide on an action. In addition, from the farmers’ point of
view, these “indicators” are influenced by “factors” that may
or may not be within their control. The farmers’ perception of
the determinants of yield gives more importance to the “indica-
tors” and “factors” that are affected by their main constraints.
Thus, the gaps between the recommendations the farmers re-
ceive and their practices are not due to ignorance, but to their
adaptation to the constraints that prevent them from applying
the recommendations. This knowledge of farmers’ perception
will therefore allow the scientists (not only rice scientists) and
the agents in charge of the recommendations to focus on these
constraints and to build appropriate solutions in collaboration
with the farmers. Participatory research with the farmers in
order to build these solutions should therefore also involve
these agents in charge of the recommendations.
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RÉSUMÉ

Le déficit de maintenance est un problème récurrent dans la plupart des grands périmètres irrigués. Cela concerne donc
également l’Office du Niger, au Mali. Pour traiter cette question, une approche participative a été utilisée pendant deux
ans au niveau d’une maille hydraulique comprenant un canal secondaire et des canaux tertiaires, avec les agriculteurs
de deux villages. Les agriculteurs ont été largement impliqués dans la co-construction de solutions et leur mise en
œuvre. Cette approche a nécessité de nombreuses rencontres et des discussions avec les acteurs à travers deux forums:
une Communauté de Pratique (CoP) au niveau local, et un forum des acteurs (LPA) pour les niveaux régional et
national.

Cette approche a permis une amélioration significative de la maintenance des canaux et l’efficience de l’eau d’irrigation.
Selon les agriculteurs, ‘bien que l’approche soit très contraignante, car non conforme à nos habitudes de réunion et de partage
de connaissances, elle est sans aucun doute très avantageuse car elle nous met au centre de la prise de décision’. Copyright ©
2018 John Wiley & Sons, Ltd.

mots clés: maintenance; approche participative; irrigation et drainage; co-construction; systèmes de riziculture; Office du Niger

ABSTRACT

Lack of maintenance is a recurrent problem in most irrigated schemes. The Office du Niger, in Mali, is not an exception.
To address this problem, we implemented a 2-year-long participatory approach at the secondary and tertiary irrigation
canal levels with farmers from two villages. Farmers were actively involved in the co-construction of solutions and in
their implementation. This approach required repeated meetings and discussions among stakeholders through two bodies:
a Community of Practice (CoP) at local level, and a Learning and Practice Alliance (LPA) at regional and national
levels.

It brought significant improvement in canal maintenance and use of water. According to the farmers, ‘this approach,
although it has more constraints since it does not conform to our usual way of meeting and knowledge sharing, is without
any doubt very useful because it places us at the centre of the decision process’. Copyright © 2018 John Wiley & Sons, Ltd.
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INTRODUCTION

Selon Murray-Rust et al. (2003), la plupart des périmètres
irrigués des pays pauvres sont confrontés à des problèmes de
détérioration importante de leurs infrastructures. Selon eux,
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cela serait dû à l’insuffisance de maintenance des réseaux
d’irrigation et de drainage du fait de schémas de conception
techniques et institutionnels qui n’ont pas suffisamment pris
en compte le lien entre les possibilités de maintenance des
différents acteurs et les performances hydrauliques des
réseaux, et n’ont pas non plus vraiment analysé la question
de la durabilité des investissements; l’insuffisance des fonds
alloués à la maintenance est aussi pointée du doigt.

En plus de ses impacts négatifs sur l’efficience du
transport de l’eau et sur la durée de vie des aménagements,
l’insuffisance d’entretien est aussi l’une des principales
causes du mauvais drainage. La noyade ou l’engorgement
des parcelles ainsi provoqué peut entrainer une baisse
considérable des rendements (Skutchs and Evans, 1999) et
la détérioration de la qualité des produits.

L’Office du Niger au Mali, avec ses 100 000 ha,
n’échappe pas à cette généralité. Vandersypen et al. (2007)
rapportent que ‘les problèmes de drainage sont très
répandus dans la zone Office du Niger au moment de la
récolte du riz, et entrainent une augmentation des coûts de
production ainsi qu’une baisse de la qualité du riz’.

Des programmes de recherche-développement et de
recherche-action, en dehors de l’Office du Niger (Brewer and
Sakthivadivel, 1999; Atkinson, et al. 2003) ou destinés à cette
zone (Vandersypen et al. 2006, 2007, 2009; Passouant et al,
2010), ont abordé les questions de maintenance en termes
d’organisation et de mise en place d’actions collectives
(Vandersypen et al. 2009), mais également par la voie de la
modélisation (Passouant et al. 2010). Ces expériences seront
plus largement analysées dans la suite de ce papier.

L’Office du Niger est structuré en Zones de production
rizicole. A l’intérieur de chaque zone, la distribution de l’eau
et son drainage sont assurés par un réseau hydraulique
hiérarchisé constitué de canaux primaires (distributeurs),
secondaires (partiteurs) et tertiaires (arroseurs) et des drains
correspondants. L’entretien du réseau tertiaire, d’irrigation
et de drainage, est confié aux agriculteurs, alors que les
canaux primaires, d’une part, et les canaux secondaires et

les prises des tertiaires d’autre part, sont respectivement
sous la responsabilité de l’Etat du Mali et de l’Office du
Niger (qui est une entreprise publique).

Cette idée de partage des tâches est soutenue depuis
longtemps partout dans le monde par les bailleurs de fonds
comme la Banque mondiale (Cernea et Ruth, 1991) et par
la FAO (Sagardoy 1986). Brewer and Sakthivadivel
(1999) ont étudié le cas du périmètre de Maharashtra en
Inde; ils y ont trouvé que les performances de la mainte-
nance étaient meilleures lorsque cette tâche était transférée
aux Associations des Usagers de l’Eau.

Murray-Rust et al. (2003) montrent qu’une approche de
type recherche-action est nécessaire pour impliquer tous
les acteurs dans la gestion de la maintenance. Notre travail
a suivi cette orientation et mis en avant une approche
participative orientée vers les problèmes de maintenance
du réseau tertiaire (arroseurs et drains correspondants), celui
à la charge des usagers agricoles.

Nous présenterons d’abord une analyse des expériences
passées, puis nous discuterons la démarche testée, qui met les
agriculteurs au centre des prises de décision de maintenance.

DESCRIPTION DU SITE

Les expérimentations ont été conduites dans le périmètre
irrigué de l’Office du Niger (Mali), sur le canal KO2
(14°14’54.40” N et 05°58’28.013” W) correspondant au
deuxième canal secondaire situé sur le canal primaire de
Koyan, ou KO (Figure 1). Il alimente un réseau tertiaire
d’irrigation composé de 13 arroseurs et des canaux de
drainage. Les 195 exploitants sont regroupés en
Organisation d’Entretien du Réseau Tertiaire (OERT) dont
la responsabilité est l’entretien courant et périodique des
arroseurs et des drains correspondant. La superficie totale
irriguée par le KO2 est de 340 ha. Les exploitants viennent
de deux villages proches (Koyan Peguena et Koyan
N’Golobala), à l’exception de 50 ‘non-résidents’, qui

Figure 1. Site d’étude. [Colour figure can be viewed at wileyonlinelibrary.com]
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habitent dans des villages ou des villes plus ou moins
lointains. La superficie détenue par exploitation varie de
0,1 ha à plus de 5 ha rizicultivées en hivernage et le
maraichage et/ou la riziculture en saison sèche.

DÉMARCHE

La démarche adoptée comporte deux phases

Dans un premier temps, les expériences antérieures de
l’Office du Niger portant sur la gestion de l’eau et la
maintenance du réseau ont été examinées, selon la méthode
proposée par Rowe and Frewer (2000), puis analysées pour
relever les contraintes à l’adoption des solutions proposées.

Ensuite, l’approche transdisciplinaire commune au projet
EAU4Food (Mason et al. 2011; Froebrich et al., 2018) a été
utilisée. Elle implique les différents acteurs concernés grâce
à la création de Communautés de Pratique (CoP), selon
l’organisation proposée par Wenger (1998), et de Learning
and Practice Alliances (LPA, opérationnalisation des
plateformes multi-acteurs décrite par Musvoto et al. 2015),
respectivement aux niveaux local, et régional/national. Cette
méthodologie participative fait intervenir des acteurs de
différents secteurs, disciplines et institutions, et elle s’appuie
sur les pratiques traditionnelles et le potentiel de créativité
des agriculteurs locaux pour co-développer des innovations
en intégrant des connaissances scientifiques plus formelles,
comme prôné par Diop and Veldhuizen (2011).

MISE EN PLACE ET FONCTIONNEMENT DE LA
COP

La CoP est une instance locale d’identification des
contraintes et de proposition de solutions. Elle regroupe tous
les agriculteurs du site d’étude. Dans notre cas, elle a été
renforcée par les apports d’autres agriculteurs, externes au
KO2 mais cultivant dans la même zone de production. Les
structures de conseil agricole et la recherche sont les autres
membres de la CoP. Cette instance a été baptisée ‘Forum
des acteurs locaux’ par les participants. Une de ses
premières tâches a été l’identification des contraintes jouant
sur la gestion de l’eau et la maintenance du réseau.

Une assemblée générale des producteurs du KO2 a
d’abord été organisée, afin de discuter du choix des
représentants des agriculteurs et d’échanger sur les objectifs
visés, de façon à s’entendre sur ceux-ci avec tous les acteurs.

Puis une enquête diagnostic a été conduite pour caractériser
les exploitations. Elle a concerné un échantillon de 50 chefs
d’exploitation, en tenant compte du genre et de l’âge de
l’exploitant, de l’ancienneté de l’exploitation et du lieu de rés-
idence du chef d’exploitation (résidant sur place ou citadin
non-résidant). Les femmes étant ici très peu représentées dans
la riziculture en tant que chef d’exploitation, la seule femme

répondant à ce critère a été retenue dans tout le processus, y
compris pour participer à la LPA.

L’enquête a permis de définir, avec les agriculteurs, une
typologie basée sur la taille (grande, moyenne, petite exploita-
tion) et le niveau d’équipement des exploitations (Tableau I),
rejoignant ainsi les travaux menés par Coulibaly et al. (2006)
et Bélières et al. (2011). Un échantillon de 25 exploitants
représentatifs de la diversité des agriculteurs a finalement été
retenu pour participer à la CoP, en premier lieu pour
l’identification des contraintes.

MISE EN PLACE ET FONCTIONNEMENT DE LA
LPA

Lors de sa mise en place, la Learning & Practice Alliance
(LPA) a été dénommée ‘Forum des acteurs locaux, régionaux
et nationaux’, pour bien marquer la présence d’acteurs de dif-
férents niveaux. Elle est constituée de représentants (désignés
sur la base du consensus): des agriculteurs, des organisations
professionnelles agricoles, des syndicats agricoles, des ser-
vices techniques de l’Etat, des ONG en charge du conseil
agricole, du conseil régional, de la chambre régionale
d’agriculture, des institutions de financement de l’agriculture,
des institutions de recherche et d’enseignement, de
l’administration publique, ainsi que de la société civile.

DIAGNOSTIC ET CARACTERISATION DES
PROBLEMES

Les contraintes ont d’abord été identifiées au niveau de la
CoP (local); puis elles ont été discutées à celui de la LPA
(régional), qui est un organe qui permet tout à la fois un
changement d’échelle et une légitimation politique et sociale.

En CoP, deux visites de terrain séparées ont été organisées,
d’abord pour les techniciens (chercheurs et conseillers
agricoles), ensuite pour les agriculteurs. Chaque groupe a, de
son coté, identifié les problèmes les plus cruciaux, en les
photographiant pour ceux qui se manifestaient physiquement
sur le terrain. Après cette phase de terrain, un atelier a été or-
ganisé pour présenter et discuter les contraintes. Les
contraintes retenues comme importantes ont ensuite été
classées par catégorie (celles qui peuvent être résolues par
les agriculteurs eux-mêmes, celles qui ont besoin d’un appui
de la recherche dans le cadre d’actions collectives ou
individuelles et celles qui sont du domaine institutionnel ou
qui impliquent de lourds travaux) et des pistes de solutions
ont été proposées lorsque cela était possible et pertinent.

Lors d’une LPA, une mise en commun des points de vue
a été faite. Les contraintes identifiées par les agriculteurs en
CoP ont ainsi fait l’objet de mise à jour et de discussions; les
propositions finales de problèmes devant être traités en
priorité ont été validées par la LPA.
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Lors d’une nouvelle CoP, un diagnostic plus affiné des
contraintes retenues lors de la réunion de la LPA a ensuite
été fait; une hiérarchisation de ces contraintes a alors été
proposée par les agriculteurs.

Dans ce papier, seules les questions liées à la maintenance
du réseau sont traitées; mais nous avons également travaillé
avec les agriculteurs sur d’autres questions, aussi bien
techniques, comme la gestion de la fertilité des sols, la
gestion de l’enherbement, la mise en place des cultures,
que sur des questions plus organisationnelles, comme
l’accès au crédit et aux marchés.

CARACTERISATION DE LA MAINTENANCE DU
RESEAU

Après discussion avec les agriculteurs, et suivant la
hiérarchie du réseau hydraulique, une caractérisation de la
maintenance à l’échelle de la maille hydraulique a été faite
sur un échantillon de canaux tertiaires. Ceux retenus sont
décrits plus loin dans ce papier (Tableau II & III).

Sur chaque canal tertiaire, 3 agriculteurs ont été choisis de
façon consensuelle avec les membres de la CoP, sur la base

de la typologie préalablement établie. Ils ont aussi été
répartis tout le long du canal tertiaire pour tenir compte de
la variabilité des contraintes de gestion de l’eau entre
l’amont, le milieu et l’aval d’un canal tertiaire. Cet
échantillon a été constitué d’agriculteurs ayant des parcelles
de tailles différentes. Il comporte des exploitations dirigées
aussi bien par des hommes chefs de famille, que des jeunes
ou encore des non-résidents. Une seule femme a participé à
cette étude en relation avec le nombre très faible de femmes
détentrices de parcelle dans cette zone.

Cette méthodologie a permis, après un diagnostic
participatif, de caractériser et d’apprécier le niveau de
maintenance du canal secondaire au drain secondaire, et du
canal tertiaire au drain tertiaire (pour les parcelles choisies).

Une visite de terrain a été organisée sur chaque canal
tertiaire, pour apprécier l’état du canal et les pratiques de
gestion de l’eau. Pour l’organisation de la maintenance du
réseau, pour chaque tertiaire, un planning a été proposé par
les agriculteurs concernés. Le niveau de maintenance du ré-
seau a ensuite été suivi quotidiennement. En cas de
difficultés, des discussions en groupe ou des entretiens
individuels étaient menés pour lever les points de blocage
par la négociation. Ces discussions ont impliqué, selon les

Table I. Caractéristiques des 3 grands types d’exploitations du KO2 (50 exploitations)

Types d’exploitation Principales caractéristiques Poids
(%)

Nombre dans la CoP

Type A:
Grandes Exploitations
Agricoles Familiales

• SAU riz > 5 ha (moy. 8 ha)
• 29 personnes dont 10 actifs agricoles;
• Au moins 2 attelages complets (1 charrue
et 2 bœufs)

• Elevage bovin développé (moy. 14
têtes/exploitation)

10% 2

Type B:
Exploitations Agricoles
Familiales Moyennes

• SAU riz entre 3 et 5 ha (moy. 3,7 ha)
• 17 personnes dont 6 actifs agricoles
• Equipement correct mais précaire avec un
seul attelage complet et un moyen de
transport

• Cheptel moyen: 5 bovins, 2 ovins,
6 caprins, 1 âne;

• Le maraîchage permet la diversification
des revenus

14% 4

Type C:
Petites Exploitations
Agricoles Familiales

• SAU riz < 3 ha (moy. 1,9 ha)
• 13 personnes dont 3 actifs agricoles
• Sous équipement (absence d’attelage dans
68% des cas et situation précaire pour les
autres)

• Elevage très peu développé: 2 bovins,
1 ovin, 1 caprin, 1 âne en moyenne.

• Prennent en location des rizières et
développent le maraîchage pour se
maintenir.

76% 4
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besoins, les chercheurs, les agriculteurs et les agents de
l’Office du Niger chargés de la gestion de l’eau (pour
rappeler, par exemple, les sanctions prévues pour le
non-entretien du réseau tertiaire, même si, en pratique, elles
ne sont pas appliquées par l’Office du Niger).

ANALYSE DES EXPERIENCES ANTERIEURES
EN ZONE OFFICE DU NIGER

Le décret de gérance (N°96-188lP-RM) des terres de
l’Office du Niger stipule que la réalisation de l’entretien du

réseau tertiaire est à la charge des agriculteurs, sous la
supervision de l’Office du Niger.

L’Office du Niger a créé des Organisation d’Entretien
du Réseau Tertiaire (OERT) pour l’ensemble des réseaux
tertiaires. Ces OERT sont à l’image de ce que la FAO
désigne comme des Associations d’Usagers de l’Eau
(Sagardoy et al., 1986). Elles sont composées, pour
chaque canal tertiaire, de l’ensemble des exploitants, en
supposant que ces agriculteurs sont guidés par le même
intérêt d’augmentation de la productivité de l’eau. Ces
OERT devaient se regrouper en Unions d’OERT,

Table II. Caractéristiques initiales des canaux tertiaires suivis et niveaux d’entretien du réseau tertiaire avant et après la mise en œuvre de
l’action concertée

N°
Tertiaire

Problème avant action Niveau de
faucardage
avant action
(taux en %)

Niveau de
faucardage
après action
(taux en %)

KO2_1d Faucardage 1 ou 2 fois par campagne en fonction du
niveau d’enherbement. La vanne de la prise du tertiaire
est défectueuse et des fuites d’eau sont constatées
même en cas de fermeture.

30 70

KO2_3d Aucun entretien du réseau, utilisation du KO2_4d pour
irriguer. Difficulté de rencontrer les usagers
(essentiellement non résidents) de ce tertiaire

0 10

KO2_4d Tertiaire toujours enherbé et mal entretenu, aucune
difficulté d’irrigation n’a été signalée par les
producteurs. Utilisé par les agriculteurs du tertiaire
KO2-3d en aval

15 90

KO2_5d Insuffisance d’entretien courant et périodique,
débordements permanents en cas de fortes ouvertures
de la prise). portions de tronçons faucardés. Vanne
défectueuse. Agriculteurs en tête de tertiaire réticents à
entretenir leur portion de canal.

40 80

KO2_6d Entretien courant limité 30 95
KO2_7d Insuffisance d’entretien par faucardage, trous en

dessous du seuil de la prise
45 100

KO2_8d Déversoir de sécurité en bout du secondaire utilisé
comme prise d’eau pour ce tertiaire. La vanne de la
prise est arrachée, il y a un grand trou en dessous du
seuil.

27 100

KO2_1g Nombre d’exploitants réduits
Contrainte de gestion liée à la position du tertiaire sur
le secondaire nécessitant une concertation entre
l’aiguadier et les agriculteurs pour la surveillance
stricte des manipulations d’ouverture et de fermeture
du secondaire.

50 100

KO2_2g Tertiaire très mal ou pas entretenu (faucardage) 8 85
KO2_3g Concertation difficile entre les exploitants; tertiaire

bien entretenu sur les derniers biefs mais pas du tout
sur le premier. Sert de drain pour le tertiaire KO2-2 g

40 80

KO2_4g Entretien courant limité 47 100
KO2_5g Entretien courant limité 35 100
KO2_6g Insuffisance d’entretien du réseau hydraulique mais

parfaite entente des producteurs pour la gestion de
l’eau.

42 100

Moyenne 31 85

5MAINTENANCE AND WATER MANAGEMENT

Copyright © 2018 John Wiley & Sons, Ltd. Irrig. and Drain. (2018)



coordonnées chacune par un Président (Nyeta Conseil
2011).

L’établissement des OERT devait favoriser une
dynamique collective et permettre un entretien plus efficace
au niveau tertiaire. Malheureusement, les attentes n’ont pas
été comblées. Non seulement les acteurs principaux, à savoir
les agriculteurs, n’ont pas été efficacement associés au
processus (ni sur le principe du transfert, ni sur ses contours,
ni sur ses modalités), mais de plus, le décret de gérance, base
légale de la création des OERT, ne précise pas de quelle
manière les exploitants doivent assumer leurs
responsabilités. Par ailleurs, l’accent est surtout mis sur la
démultiplication du processus de création des OERT, mais
sans l’accompagnement organisationnel et technique
nécessaire. Cela nous a été confirmé par les propos du
Directeur Général Adjoint de l’Office du Niger, lors d’un
entretien que nous avons eu avec lui en 2009: ‘nous
reconnaissons avoir trop vite mis en place des organisations,
sans leur donner les moyens de fonctionnement nécessaires‘.
Le résultat est que l’entretien se fait de façon timide, non pas
par ‘négligence’, mais pour des raisons énoncées par les
agriculteurs lors des enquêtes individuelles et des réunions,
comme ‘le manque d’équipement’ et ‘la non-exécution, par
l’Office du Niger, des tâches qui lui sont assignées’, à savoir
l’entretien du réseau secondaire (LPA du 27 mai 2015).

A l’image des comités paritaire pour la gestion la gestion
de l’eau au niveau des zones de production rizicole, le
contrat-plan Etat - Office du Niger - Agriculteurs stipule
qu’il existe aussi, au niveau du réseau secondaire, un comité
paritaire de secondaire. Cette disposition n’est pas
fonctionnelle et est tout à fait méconnue des agriculteurs
(LPA du 27 mai 2015).

Vandersypen et al. (2006, 2007, 2009) avaient
diagnostiqué les problèmes liés à l’organisation des
agriculteurs autour de la gestion de l’eau au niveau tertiaire

dans trois zones de production rizicole de l’Office du Niger,
dont Niono (qui inclut le site l du KO2). Selon ces auteurs,
en dehors de la faible efficience hydraulique, le réseau
tertiaire est confronté à d’importants problèmes de gestion
(excès d’eau de drainage, manque d’entretien du secondaire,
et conflits entre les exploitants) potentiellement
préjudiciables, et suscitant aujourd’hui encore plus de raisons
d’inquiétude suite au transfert aux exploitants de nouvelles
responsabilités en matière de gestion de l’eau. Cela serait la
conséquence de la quasi-absence de règles de gestion puisque
‘les conditions historiques et socio-économiques ne sont pas
favorables à l’action collective’ (Vandersypen et al. 2007).
Ces actions sont également affectées par des situations
conflictuelles au sein d’anciennes grandes familles. En effet,
face aux difficultés de paiement de la redevance eau, on
assiste de plus en plus à des éclatements de ces familles, sur
fond de tensions internes qui ont surtout touché ces grandes
familles (Péré 2009).

Selon ces auteurs, la faiblesse des méthodes
d’accompagnement des paysans serait en cause. Des outils
destinés à la formation des producteurs pour améliorer
l’efficience hydraulique et éviter les problèmes d’irrigation
ont alors été élaborés et mis à la disposition des acteurs
(AHT/Betico 2012). Mais ces outils ne sont pas utilisés à
ce jour pour différentes raisons évoquées par les
agriculteurs, dont le manque d’équipement et surtout la
présence sur le réseau de nombreux ‘non-résidents’.

D’après les études du projet ASIrri financé par l’Agence
française de développement (AFD), le non fonctionnement
des OERT serait dû à la non prise de conscience des
agriculteurs de l’impact de l’entretien sur l’élaboration du
rendement, mais également à la présence sur le tertiaire de
non-résidents (Péret, 2009; Cavé and Ransinangue, 2010;
http://www.innovations-irrigants.com/projet-asirri/files/clas-
sified/Traverses_38.pdf). Par ailleurs, selon cette étude, les
producteurs ne se reconnaissent pas dans ces OERT qui sont
des formes d’organisation imposées par l’Office du Niger.

Une action similaire à celle d’ASIrri, et également
financée par l’AFD, a été conduite avec les agriculteurs du
KO2 (Nyeta Conseil 2010 et 2011). Il a été proposé aux
agriculteurs un paquet technique comprenant la mise en
place de calendriers culturaux, de tours d’eau et d’un
programme d’entretien courant et d’entretien périodique,
avec comme objectif d’améliorer la productivité de l’eau
sur ces deux canaux secondaires.

Ces actions ont certes permis, selon les auteurs, de faire
‘prendre conscience’ aux producteurs des nombreux
avantages de l’entretien, mais ont également montré les
difficultés de mise en œuvre des actions planifiées. La
dynamique de groupe telle que suggérée par Nyeta Conseils
(Nyeta Conseil 2010 et 2011), comme la mise en commun
des charges d’entretien au prorata de la superficie exploitée
par chaque agriculteur et l’application de sanctions prévues

Table III. Hauteurs et apports d’eau moyens à la parcelle
(Hivernage, 2014)

Tertiaire Hauteur d’eau
moyenne
(mm)

Apport total
(irrigation + pluie)

(m3/ha)

Ratio: apports/
besoins

KO2_1d 100 15 000 1,2
KO2_3d 111 13 200 1,1
KO2_4d 98 15 000 1,2
KO2_5d 101 15 000 1,2
KO2_6d 121 11 300 0,9
KO2_1g 100 15 100 1,3
KO2_2g 110 13 300 1,1
KO2_3g 97 15 000 1,2
KO2_4g 142 10 600 0,9
KO2_5g 154 10 800 0,9
KO2_6g 90 14 900 1,2
Moyenne 111 13 600 1,1
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dans un Règlement Intérieur n’a pu fonctionner, car ces
dispositions ne correspondent pas à celles du cahier des
charges de l’Office du Niger. En effet, d’après ce dernier, les
agriculteurs sont tenus d’entretenir uniquement la section de
canal tertiaire bordant leur champ et les sanctions pour non-
entretien incombent à l’Office du Niger, après avis du Comité
Paritaire. On reste donc, dans le cadre de ce cahier des charges,
dans une relation directe entre les agriculteurs à titre individuel
et l’Office du Niger, qui est en charge de suivre et de
sanctionner individuellement les éventuels contrevenants,
sans responsabilisation de l’OERT. On peut donc aisément
comprendre que des agriculteurs ne se sentent pas concernés
par le Règlement Intérieur de l’OERT et ne pensent pas, non
plus, être obligés d’en respecter les dispositions.

Passouant et al. (2010) ont proposé un modèle conceptuel
pour la maintenance des infrastructures d’irrigation de
l’ensemble du périmètre irrigué de l’Office du Niger.
Cependant, si ce modèle a permis d’assurer une meilleure
cohérence dans l’organisation générale de la maintenance à
l’échelle de tout l’Office du Niger, il a été de l’avis des
auteurs, confronté à plusieurs obstacles: tout d’abord et
surtout, le problème d’acceptation par le personnel de
l’Office du Niger (Passouant et al. 2010), mais dans un
contexte de tensions sociales liées à la restructuration de
l’Office du Niger; ensuite, des acteurs majeurs de la mainte-
nance, les agriculteurs, n’ont pas été associés au processus
ou ne l’ont été que très timidement; enfin, le fait de baser
le projet à Ségou, à la Direction Générale de l’Office du
Niger (ce qui était logique compte tenu de son objectif de
couvrir tout la zone), mais sans au préalable associer les
acteurs de base, a éloigné ce projet des réalités du terrain.
Tous ces obstacles ont contribué à sa méconnaissance par
les usagers et à sa non mise en œuvre sur le terrain.

Malgré la pertinence technique des diverses actions
conduites par les différents projets, sur le terrain on constate
que leurs effets se sont très vite estompés avec la fin des
projets qui les ont initiées. Cela pourrait être dû au fait que
ce ne sont ni les paysans, ni même l’Office du Niger qui
ont été les acteurs principaux et surtout les demandeurs de
ces actions, mais des bailleurs de fonds, qui ont expérimenté
des ‘solutions’ à travers des bureaux d’étude. Ces derniers
interviennent certes au sein de l’Office du Niger, mais avec
une forte autonomie, malgré le fait que cette structure d’Etat
a autrefois été très puissante. Ce qui fait qu’il n’y a pas
d’appropriation, de capitalisation interne, et donc de
continuité dans les politiques et les actions.

CARACTERISATION DU NIVEAU D’ENTRETIEN
ACTUEL

Les visites collectives de terrain ont permis de constater,
avec les différents acteurs, une insuffisance d’entretien du

réseau hydraulique, Cette insuffisance a été confirmée par
les agriculteurs lors des discussions individuelles.

Les résultats de ces observations sont résumés au
Tableau II.

AU NIVEAU DU CANAL SECONDAIRE

L’entretien de ce niveau de distribution de l’eau est confié à
l’Office du Niger par le Décret de Gérance. Les travaux
d’entretien courant (faucardage) ont été entièrement
exécutés, après une longue période d’absence d’entretien
et suite aux nombreuses critiques des agriculteurs. Par
contre l’entretien périodique (curage, recharge des cavaliers)
n’a été complètement exécuté qu’au niveau du drain du
secondaire (et pas du canal). Pourtant, malgré cet entretien,
le problème de drainage est resté intact car le drain principal
qui est destiné à permettre l’écoulement de l’ensemble des
eaux du casier n’a pas connu un niveau d’entretien suffisant.
On retrouve ici une problématique liée au partage des tâches
lors du désengagement de l’Etat des périmètres irrigués:
répartir celles-ci entre différents acteurs, sans s’assurer de
la mise en place d’institutions de coordination entre ces
acteurs, ne peut conduire qu’à des problèmes de synchroni-
sation des actions dans des réseaux d’irrigation où les
différentes échelles sont étroitement liées (Ostrom 1992).

AU NIVEAU DU CANAL TERTIAIRE

Le niveau d’entretien de l’arroseur KO2-3d est resté le plus
faible à cause des difficultés rencontrées pour contacter et
mobiliser les usagers de cet arroseur qui sont
majoritairement des agriculteurs non-résidents. Pour le reste,
les efforts de médiation ont permis d’obtenir un niveau
d’entretien courant assez important, avec 85% en moyenne,
comparé à la première année où l’entretien était effectué à
moins de 40% en moyenne (Tableau II).

Cependant, cette amélioration du niveau d’entretien des
voies d’amenée de l’eau cache mal le très mauvais entretien
des drains correspondant, ce qui est préjudiciable à la vidange
de la plupart des parcelles, qui restent donc inondées au mo-
ment de la récolte du riz (avec donc des problèmes importants
de séchage des gerbes pouvant entraîner des moisissures). La
raison invoquée par les agriculteurs est que, face au non
fonctionnement du drain secondaire et du drain principal,
l’entretien des drains d’arroseurs accentuerait encore les
problèmes de drainage des parcelles, en permettant la
remontée de l’eau par les drains.

De même, aucun entretien périodique (curage, recharge
des cavaliers, entretien des prises et des régulateurs, etc.)
n’est effectué sur le réseau tertiaire (canaux et drains), pour
la raison que ce type d’entretien serait ‘hors de portée’ des
agriculteurs, selon leur propre avis, en raison de l’état
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d’envasement qui entraîne des coûts d’entretien très élevés.
Cela est ressorti des propos des agriculteurs à plusieurs
reprises, lors des CoP et lors des LPA. La mise en place
d’un fonds d’entretien a été suggérée dans le cadre du projet
Nyeta Conseil (2011). Mais ce fonds n’a pas pu être mis en
place à cause de l’organisation insuffisante des OERT et de
l’arrêt du projet, ce qui illustre à nouveau les problèmes liés
à une organisation par projets, qui ne permet pas la
continuité des actions.

IMPACT DE L’ENTRETIEN DU RESEAU SUR
LES CONSOMMATIONS D’EAU AU NIVEAU

DES PARCELLES

Les mesures de hauteurs et de volumes d’eau au niveau des
parcelles sont présentées au Tableau III. Les besoins nets ont
été estimés à 12 000 m3/ha à la parcelle.

On peut observer que les lames d’eau admises sur les
parcelles varient peu et sont quasiment dans la fourchette
de 50 à 150 mm recommandée pour le riz (Ibrahima 1994).

La valeur des ratios (moyenne de 1,1) montre que les
apports d’eau à la parcelle (moyenne de 13 600 m3/ha) sont
raisonnables par rapports aux besoins nets théoriques en eau
d’irrigation.

Il apparaît ainsi que les agriculteurs du KO2 s’adaptent à
l’insuffisance de drainage en admettant un volume d’eau
proche du besoin net théorique. Il est aussi possible que
les pertes par percolation soient très inférieures aux estima-
tions retenues, du fait de la présence continue d’une nappe
sub-affleurante pendant la saison de culture. La présence
de cette nappe a été confirmée par les mesures faites pour
la zone de Niono (Tangara 2011) et sur le site d’étude du
KO2 (Touré 2015), qui montrent que la nappe phréatique
affleure bien durant toute la campagne culturale.

CONCLUSION

La contrainte majeure pour la gestion de l’eau est ici
l’insuffisance d’entretien au niveau du canal d’irrigation
tertiaire, mais aussi le manque total d’entretien au niveau
des drains tertiaires. Cette situation est quasi-identique sur
l’ensemble du réseau hydraulique. Elle a un impact négatif
direct sur l’admission de l’eau dans le réseau d’irrigation
et sur son évacuation par le réseau de drainage. Elle est aussi
liée aux lignes d’eau dans le réseau secondaire, jugées
insuffisantes, et souligne les liens nécessaires entre les
acteurs responsables non seulement de l’entretien, mais
aussi de la gestion de l’eau aux différents niveaux. Bien
que les dégradations du réseau modifient le fonctionnement
hydraulique du système, les producteurs arrivent à s’adapter
à cette nouvelle situation, de sorte que les apports d’eau à
l’échelle du tertiaire et de la parcelle sont raisonnables.

Les actions conduites dans le cadre de la démarche
participative EAU4Food, comme d’autres projets, démontrent
que d’une part, il est possible de mobiliser collectivement les
producteurs autour de la question de la gestion et de l’entretien
du périmètre irrigué, et que le soi-disant désintérêt de ceux-ci
pour leurs obligations d’entretien n’est souvent qu’un manque
d’accompagnement et de méthode, mais que, d’autre part,
cette mobilisation, aussi efficace soit-elle, ne peut pas non plus
se substituer aux responsabilités des institutions étatiques ou
para-étatiques en charge de la gestion des dits périmètres.

Si la participation des producteurs à la gestion de leurs
périmètres est aujourd’hui incontournable, il reste encore à
l’inscrire durablement, et intelligemment, dans les modes
de fonctionnement des organismes gestionnaires. En effet,
comme toute démarche participative, celle mise en œuvre
ici ne peut avoir des effets dans la durée que si toutes les
parties jouent leur rôle dans l’entretien et la gestion de l’eau.
Cela passe par la mise en place de structures institutionnelles
pérennes, à différents niveaux, mais aussi entre les différents
niveaux. Cela est envisageable dans le cas de l’Office du
Niger par la mise en place de groupes de contact
fonctionnels entre les collectifs en charge des réseaux
tertiaires (organisation faîtière de type Union des OERT)
et la réactivation et l’opérationnalisation du Comité Paritaire
de Partiteur (réseau secondaire) pour la gestion de l’eau,
comme cela a été proposé lors de la LPA.

On voit à travers cet exemple que travailler au seul niveau
CoP, local, aurait été insuffisant, et que le lien entre CoP
(niveau local) et LPA (niveau régional et national) a permis
de progresser dans les propositions. Mais, pour la
pérennisation d’une telle articulation des différents niveaux
de gestion/décision impliqués, il faudrait que l’Office du
Niger mette en place une interaction effective entre ses ser-
vices (en charge des réseaux primaires), ceux de l’Etat
(responsable du barrage et des grandes infrastructures
d’amenée de l’eau en amont, des grands drains collecteurs
en aval), les comités paritaires des réseaux secondaires et
les OERT en charge des tertiaires. La participation paysanne
pour l’entretien du réseau tertiaire a une limite dans des
grands systèmes hydrauliques comme celui de l’Office du
Niger : il faut aussi, pour qu’elle soit pleinement efficace,
que la structure en charge de la gestion des niveaux amont
(canaux primaires et secondaires) et aval (drains secondaires
et drains primaires) s’approprie la démarche dans la durée.
Cela pose la question, pour le projet Eau4Food comme pour
ceux qui l’ont précédé, de l’inscription dans la durée
d’actions conduites par des projets et de la pérennisation
des structures de dialogue mises en place à différents
niveaux (CoP, LPA) et de leur articulation durable, dans
ces contextes où l’Etat autrefois omniprésent est aujourd’hui
faiblement organisé, avec peu de moyens financiers propres,
et où la société civile et les organisations paysannes sont
elles aussi peu structurées.

8 M. DICKO ET AL.
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ABSTRACT

Boosting the productivity of smallholder farming systems continues to be a major need in Africa. Challenges relating to how to
improve irrigation are multi-factor and multisectoral, and they involve a broad range of actors who must interact to reach deci-
sions collectively. We provide a systematic reflection on findings from the research project EAU4Food, which adopted a trans-
disciplinary approach to irrigation for food security research in five case studies in Ethiopia,Mali,Mozambique, SouthAfrica and
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Tunisia. The EAU4Food experiences emphasize that actual innovation at irrigated smallholder farm level remains limited with-
out sufficient improvement of the enabling environment and taking note of the wider political economy environment. Most
project partners felt at the end of the project that the transdisciplinary approach has indeed enriched the research process by
providing different and multiple insights from actors outside the academic field. Local capacity to facilitate transdisciplinary
research and engagement with practitioners was developed and could support the continuation and scaling up of the approach.
Future projects may benefit from a longer time frame to allow for deeper exchange of lessons learned among different
stakeholders and a dedicated effort to analyse possible improvements of the enabling environment from the beginning of the
research process. © 2020 The Authors. Irrigation and Drainage published by John Wiley & Sons Ltd on behalf of International
Commission for Irrigation and Drainage

key words: transdisciplinary approach; participatory innovation; smallholder farming, irrigation
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RÉSUMÉ

Le renforcement de la productivité des petites exploitations agricoles demeure une nécessité majeure en Afrique. Les
problèmes relatifs à la façon d’améliorer l’irrigation sont multifactoriels et multisectoriels, impliquant un large éventail
d’acteurs qui doivent interagir pour prendre des décisions collectives. Le projet de recherche EAU4Food a adopté une approche
transdisciplinaire et participative dans cinq situations en Afrique du Sud, en Éthiopie, au Mali, au Mozambique et en Tunisie.
Ces expériences montrent que l’innovation au niveau des exploitations agricoles ne peut se faire sans prendre en compte leur
environnement et le cadre plus général des politiques agricoles. La plupart des partenaires du projet estiment que l’approche
transdisciplinaire a effectivement enrichi le processus de recherche en diversifiant les points de vue. Les capacités locales de
recherche transdisciplinaire ont été renforcées et cela permettra la poursuite et l’extension de cette approche. Il serait
intéressant, pour les futurs projets, de disposer de plus de temps pour avoir des échanges d’expérience plus longs entre les
différentes parties-prenantes, et de prendre en compte dès le départ l’environnement des exploitations pour y faciliter
l’innovation. © 2020 The Authors. Irrigation and Drainage published by John Wiley & Sons Ltd on behalf of International
Commission for Irrigation and Drainage

mots clés: approche transdisciplinaire; innovation participative; petites exploitations agricoles; irrigation

INTRODUCTION

Food insecurity in Africa is a major concern that is ex-
pected to worsen because of population growth and cli-
mate change. In many African countries, the population
size will double by 2050 and it is expected that the conti-
nent will reach 2.5 billion inhabitants by 2050.1 Most of
the population growth will be in the poorest countries of
the sub-Saharan region that have been the hardest hit by
hunger and malnutrition. Sub-Saharan Africa is also one
of the most vulnerable to climate change and variability
on the continent (Intergovernmental Panel on Climate
Change (IPCC), 2014), which will have severe implica-
tions for food and water security.

Agriculture contributes on average 24% of the annual
economic growth in Africa. Throughout the continent,
smallholder farming is the dominant form of agricultural
land use (World Bank, 2008). In semi-arid and arid regions
of the continent, irrigation is considered indispensable to in-
tensify food production.2 Boosting the productivity of
smallholder farming systems is an important pillar of rural
development strategies for most African governments
(Larson et al., 2016).

Despite the call for increased irrigation to raise crop pro-
duction, in 2006 African countries collectively irrigated
only 5.4% (13.6 million ha) of their cultivated land, com-
pared to the global average of around 20% and almost
40% in Asia (Food and Agriculture Organization of the
United Nations (FAO), 2011). For decades, the international
community has been searching for ways to raise farm pro-
ductivity and improve livelihoods of smallholder African
farmers. Despite significant investments, the past decades
show only a slow-changing pattern (Collier and Dercon,
2014) and limited progress in developing market access
and value chains (Devaux et al., 2018). There is still wide-
spread agreement on the need to increase productivity
(Smith et al., 2017) and to prioritize investment in distrib-
uted irrigation infrastructure (Burney et al., 2013).

Re-examining development models for smallholder agri-
culture in Africa to include a broader vision beyond a nar-
row focus on smallholders is needed (Collier and Dercon,
2014). According to Collier and Dercon (2014), this broader
vision requires inclusion of clear institutional frameworks,
which could allow a more dynamic agriculture to develop.
It has become clear that the problems surrounding irrigation
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development are multi-factor and multisectoral, involving a
broad range of actors who must interact to reach decisions
collectively. It highlighted the need for new approaches that
take into account the complexity of human–environmental
systems and that accept the inherent uncertainties in collec-
tive decision-making and human behaviour—giving rise to
multidisciplinary and transdisciplinary approaches to ap-
plied research in agriculture. Transdisciplinary approaches
require investigators from different disciplines to work to-
gether to create new conceptual, theoretical, methodological
and translational innovations that integrate discipline-
specific approaches to address a common problem.
Transdisciplinary approaches also include non-research
stakeholders as equal partners (farmers or decision-makers
in the private and public sectors) to ensure sustainability.

The research project EAU4Food3 adopted a transdisci-
plinary approach in five case studies in Ethiopia,
Mozambique, South Africa, Mali and Tunisia, blending
two main methods: on-farm trials of improved irrigation or
crop management and multi-stakeholder platforms at differ-
ent levels in order to identify problems and solution path-
ways that go beyond individual technical solutions.

The approach used in these case studies is very much in
line with the concepts of sustainability science—a field that
has matured over the past decade (Leemans, 2017) and that
acknowledges the involvement of other epistemics to ad-
dress uncertainties and the complexity of ill-defined prob-
lems (Spangenberg, 2011; Lang et al., 2012; Scholz and
Steiner, 2015a,c) and aims to create knowledge that is
solution-oriented, socially robust and transferable to both
the scientific and societal practice (Lang et al., 2012). In this
view, transdisciplinarity can be seen as a core concept of
sustainability science and is understood as a facilitated pro-
cess of mutual learning between science and society that
relates a targeted multidisciplinary or interdisciplinary
research process and a multi-stakeholder discourse for
developing socially robust orientations about a specific
real-world issue (Scholz and Steiner, 2015b).

There is an abundant literature on research into participa-
tory irrigation management (e.g. Khadra et al., 2017;
Senanayake et al., 2015). The majority of these research ef-
forts focused on involving farmers in the actual management
of irrigation systems, but not necessarily on involving them
in shaping the research process itself. Additional research
concentrated on improved involvement of farmers’ commu-
nities in the knowledge exchange process, in order to value
explicit and implicit knowledge equally (Hoffmann et al.,
2007), to involve a wider range of stakeholders (e.g.
Ritzema et al., 2008), and conceptualize co-innovation in
the value chain (e.g. Meynard et al., 2017).

Addressing problems of smallholder farmers in a transdis-
ciplinary approach has already been applied, for example in
the context of implementing the primary innovation

programme such as the Agricultural Innovation System in
New Zealand (Botha et al., 2014), developing smallholder
farming systems with a focus on fertilizer use (Njoroge
et al., 2015), addressing water quality problems (Steelman
et al., 2015), or contributing to sustainable development
(van Breda et al., 2016).

However, before executing the project EAU4Food fewer
experiences of implementing transdisciplinary approaches
have been reported in the literature when it comes to the spe-
cific issue of innovation in irrigated agriculture for small-
holder farms in Africa.

In this reflection paper we share insights and experiences
gained during the implementation of the EAU4Food re-
search project. Under this research, we systematically
reflected on our insights in relation to six key principles of
transdisciplinary research, which were derived from differ-
ent review articles (Lang et al., 2012; Miller et al., 2014;
Scholz and Steiner, 2015a; Spangenberg, 2011; Steelman
et al., 2015). These principles are: (i) engaging with the
non-scientific community; (ii) establishing a coherent sys-
tem definition and problem framing; (iii) analysing the sys-
tem and developing solutions jointly; (iv) integrating
results from different disciplines, classical and transdisci-
plinary approaches; (v) reintegrating knowledge into prac-
tice; and (vi) performing a periodical internal and external
evaluation. Using this generic skeleton allows us to con-
clude on key elements that need to be considered in future
transdisciplinary interventions to foster innovation in irri-
gated smallholder farming. The application is underpinned
by evidence-based knowledge and insights from the six case
studies mentioned above.

IMPLEMENTING PLATFORMS FOR A TRANS-
DISCIPLINARY APPROACH TO INNOVATION

EAU4Food adopted a transdisciplinary approach, putting
farmers’ problems, needs and aspirations at the centre of
the research and decision-making process, and diffusing
and encouraging the active exchange of knowledge with
the wider stakeholder community. A key aspect of
transdisciplinarity is the mutual learning between science
and society to cope with the contextualization of complex,
real-world problems (Scholz et al., 2006).

The established multi-stakeholder platforms combined
communities of practice (CoPs) (Wenger, 1998) at a local
level following the Tadla approach (Dionnet et al., 2008),
and learning and practice alliances (LPAs) at regional or
national levels that originate from the Research-inspired
Policy and Practice Learning in Ethiopia and the Nile
Region (RIPPLE) (Calow et al., 2013). During the imple-
mentation of the project, the concept of integrating CoPs
and LPAs was further advanced by researchers of the
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Overseas Development Institute (ODI) and the Lien Social
et Decision (LISODE) towards an operational approach
(Mason et al., 2011; Mtisi, 2011), (Tucker et al., 2013)
(Figure 1).

The focus of the CoP is to facilitate farmers’ innovations
at the local level in order to ensure farmer-to-farmer learn-
ing, directly involve farmers in the research process (prob-
lem identification, data collection and interpretation of
results) and direct farmer–researcher interaction.

Members of the CoP were mainly farmers from the se-
lected case study sites, local practitioners such as extension
service staff, and representatives of institutions responsible
for the local operation and maintenance of irrigation
systems.

The LPA concept supports the integration of local actors,
researchers and policy-makers at different levels. The LPA
brings together a range of stakeholders to exchange knowl-
edge and generate innovations, share experiences, develop
joint agendas for change and test new solutions to common
problems. In this way, the LPA acts as a vehicle for joint re-
search, learning, and supporting the implementation of inno-
vations throughout the project. At a subnational level, it
aims at providing guidance and expertise and to link practice
to policy.

Based on RIPPLE’s experiences (Calow et al., 2013),
LPAs ideally consist of a wider range of high-level stake-
holders and senior experts who can help bring about the nec-
essary changes in the enabling environment that will allow
innovation to take place. The composition of the LPA and
CoP was decided based on consultation with local stake-
holders and partners in the initial stage of the project, along-
side an analysis of national and local political and social
conditions.

The key advantage of integrating CoP and LPA includes,
but is not limited to, facilitation of the exchange of ideas,
knowledge and values: (i) between scientific disciplines,
non-scientific knowledge and other perspectives; (ii) be-
tween research and practice; and (iii) across administrative
hierarchies. The CoP–LPA combination enabled a move be-
yond academic disciplines altogether, seeking the integra-
tion and active participation of practitioners and decision-
makers in the research process. In this way, the CoP–LPA
contributes to the integration of perspectives regarding
extra-scientific and societally relevant challenges (as e.g.
postulated by Burger et al., 2003). This could potentially de-
velop into sound discourses and ultimately re-establish trust
(Spangenberg, 2011) among scientists, practitioners and
policy-makers.

Figure 1. Integration of the LPA and CoP as central elements of the EAU4Food project

INSIGHTS FROM A MULTI CASE-STUDY APPROACH 9

© 2020 The Authors. Irrigation and Drainage published by John Wiley & Sons Ltd on behalf of International

Commission for Irrigation and Drainage

(2020)Irrig. and Drain. 69 (Suppl. 1): 6–22



The implementation of the approach followed a sequence
of phases: (i) problem framing and team-building; (ii) co-
creation of solution-oriented transferable knowledge; and
(iii) reintegration and application of created knowledge, as
proposed by Lang et al. (2012) to develop an ideal-typical
conceptual model of a transdisciplinary research process.

The coordination of the CoP–LPA process was organized
by local action research teams which, for that purpose, also
included researchers from ODI and LISODE. Following the
logic of the transdisciplinary approach, the CoP initiated the
identification of key problems and the related research prior-
ities using two methods: First by photo safari—asking
farmers to document the problems they face by taking
photos with a camera provided, and also, where possible,
document local innovations. Second, by the problem tree
—whereby a group of farmers identifies a set of key prob-
lems (the stem) and then works backwards to identify the
root causes (the root) and upwards to suggest solutions
(the branches and leaves). The results were then presented
to the LPA for comment and comparison with the problems
identified by the higher-level stakeholder community. Sub-
sequently, a research and experimentation strategy was de-
veloped and agreed with farmers at the CoP level, as well
as by the LPA.

Where possible, farmers were involved in data collection
and carrying out research and experimentation on their own
land. Their views in relation to the criteria for the success of
an experiment were considered alongside scientific criteria.
The research results were presented within the LPA and
CoP. The results of the case studies were also exchanged an-
nually among members of the research community. Out-
reach and dissemination occurred through formal CoP and
LPA meetings, individual farmer field days, as well as
through traditional academic presentations conducted in-
country and internationally. Bilateral discussions between
local case-study coordinators and higher-level stakeholders
provided means to develop shared ownership of the ap-
proach and to exchange findings on problems and possible
solutions.

The entire process was accompanied by outcome map-
ping, which is based on the rapid outcome mapping
(ROMA) approach (Michel et al., 2013; Young and
Mendizabal, 2009). Outcome mapping was initiated mid-
way through the project when partnerships, actors and key
markers of change could be identified. Mapping included
the following stages: (i) defining the objectives; (ii) under-
standing the basic context; (iii) identifying the underlying
theory of change; (iv) developing an action plan based on
available resources; and (v) deciding upon progress
markers, monitoring progress and adapting as necessary.
Specific objectives for planned interventions and related
methods to reach them were developed in the rather late
phase of the project after setting up the LPA and CoP.

EAU4FOOD CASE STUDIES

The case studies presented in this issue (for overview see
Table I, Figure 2) were selected at the beginning of the re-
search process to reflect different irrigation and farming sys-
tems, biophysical and socio-economic contexts, political
settings, and cultural and linguistic context. They represent
regional differences, but also similarities of smallholder irri-
gation systems in Africa. The cases represent three different
types of irrigation systems: firstly, irrigation schemes sup-
plied by river water (Mozambique, Mali); secondly, dam-
supplied schemes (Ethiopia, Tunisia); and thirdly, individual
farm irrigation systems with a water supply from boreholes
or river abstraction (South Africa).

Each case characterizes a situation where smallholder
farmers are dependent on access to irrigation water due to
climatic conditions and face institutional barriers to innova-
tion in irrigated agriculture. In all cases, the farmers are re-
quired to operate within the constraints of available land,
access to water and prevailing conditions of the political
economy.

Specific context analyses, problem settings, research ap-
proaches and results are elaborated in detail in the different
papers of this special issue. The main objective of the cur-
rent paper is to provide a synthesis of the benefits, limita-
tions and future directions of implementing
transdisciplinary research for sustainable development in
irrigation.

Gumselassa irrigation scheme—Ethiopia

The Gumselassa irrigation scheme is situated in the semi-
arid Tigray region, 25 km south of the region’s capital,
Mekelle. The mean annual rainfall is estimated at 513 mm
yr‾¹. The irrigation water is supplied from a reservoir, with
a storage capacity of 1.9 million m3 through an open chan-
nel system. Currently, only 60 ha of the originally planned
110 ha are irrigated (Fissahaye et al., 2017). Individual
farmers are farming parcels of 0.2 ha, with maize and barley
as the dominant crops.

The management of the irrigation scheme is primarily
governed by a water user association (WUA) whose mem-
bers consist of local farmers. Each year, the WUA holds
an annual general assembly, during which key issues related
to water allocation, conflict management, operation and
maintenance of the irrigation system are discussed, and
these discussions often resulted in new legislation called a
serit (equivalent to a local by-law). The elected irrigation
leader, the Abo-Mai, is responsible for operating the main
canal gate, managing the distribution of water, supervising
conflict mediation and issuing penalties. Originally, the
Gumselassa irrigation area was divided into irrigation units.
These units disappeared, and individual farmers are now
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required to request water from the Abo-Mai, weakening the
control of the WUA (Fissahaye et al., 2017) over the use of
water resources for their plots. A government-appointed
district-level expert also has an advisory role within the gen-
eral assembly. A recent evaluation of how government influ-
ences self-governing institutions to manage irrigation
schemes showed that well-meaning government interven-
tions often fall short of their objectives. Governments pro-
vide modern infrastructure, institutions and agricultural
inputs, but these are often less tailored to local conditions
and highlight the need for incorporating farmers’ perspec-
tives into planning and performance assessments (Oates
et al., 2019).

The EAU4Food intervention provided a means for
farmers and government officials to collectively discuss is-
sues surrounding the Gumselassa irrigation scheme. During
the intervention, a plethora of challenges and a wide range
of research priorities were identified, including joint re-
search to improve soil fertility, agricultural practice, irriga-
tion management and pest control. The key problems
specified by the farmer community are: dam siltation, dam-
aged canal infrastructure and in particular the broken second
main gate at the dam outlet. However, these issues remain
outside the farmers’ influence and the scope of the
EAU4Food research project. Nevertheless, these problems
were raised at LPA meetings and brought to the attention
of relevant government decision-makers. Researchers,
farmers and government decision-makers alike also identi-
fied that operational structures should be developed to facil-
itate the involvement of farmers in the maintenance of local
canal systems and guarantee government commitment to re-
pair and maintain irrigation canals and dam gates.

KO2 irrigation scheme—Mali

The Niger KO2 irrigation scheme is located in the Niger in-
ner delta, in a semi-arid area with mean annual rainfall of
433 mm yr‾¹). The scheme consists of 13 tertiary canals,
about 300 ha irrigated land for 195 farms and is located
downstream of Niono. Water is provided through open
channels from the Niger River. The Office du Niger is re-
sponsible for the maintenance of the canal infrastructure
covering both the irrigation and drainage systems. Cur-
rently, agricultural productivity is hampered by organiza-
tional issues and difficulties in coordinating agricultural
water management.

During the CoP, farmers mentioned a variety of problems
at the farm level, as well as at the level of secondary and ter-
tiary canals, largely related to issues of soil fertility manage-
ment, maintenance of canals and a lack of communication
between the staff at the Office du Niger and farmers.

The most important threat to the successful implementa-
tion of the CoP–LPA approach in Mali was the political

and security crisis in 2012, which forced the local re-
searchers from Institut d’Economie Rurale, Mali (IER) to
implement the entire transdisciplinary approach without
the local presence of international research partners.

Chokwe irrigation scheme—Mozambique

The Chokwe irrigation scheme was the first in Mozambique
and was built in the 1950s. It is located in the inundation
plain of the Limpopo River basin, receiving an average rain-
fall of 630 mm yr‾¹, and is particularly vulnerable due to
the influence of the palaeodelta in the flood dynamics. The
scheme is the largest in the country with a total area of 30
000 ha; large commercial farmers occupy 64% of the area,
and smallholder farmers make up the rest, usually farming
less than 2 ha on average (Ducrot et al., 2019). During the
2012/2013 season, only a small fraction (6849 ha) was irri-
gated for agricultural production due to salinization and
poor infrastructure exacerbated by recurrent flooding. After
several transformations (Veldwisch, 2015), Hidráulica de
Chókwè Empresa Pública (HICEP) is now responsible for
maintaining the primary water distribution infrastructure.
The maintenance of the secondary to quaternary infrastruc-
ture for both irrigation and drainage is the responsibility of
the farmers that make up the 36 WUAs. The capacity of
both the WUAs and HICEP to organize and follow through
with necessary maintenance is weakened mainly by institu-
tional barriers, lack of coordination and communication,
all of which are exacerbated by recurrent flooding. During
the 2013 flood, the scheme, the city of Chokwe and
neighbouring districts were all inundated. Using a transdis-
ciplinary approach which included WUAs and HICEP, the
impact of the 2013 flood event on the functioning of the
scheme was analysed collectively. The intervention pro-
vided an opportunity for all actors involved to rethink their
responsibilities and communication strategies in order to re-
cover from the crisis. The approach focused on the relaunch
of agricultural activities after the flood.

Farmers also indicated their desire to lower production
costs. Together with the farmer association ‘21 de Maio’,
experiments were conducted to produce compost out of the
local crop residues and, thereby, reduce the need and associ-
ated costs of mineral fertilizers.

Greater Giyani Municipality—South Africa

The South African case study was conducted on two indi-
vidual women’s cooperative farms located in the Greater
Giyani Municipality area (receiving rainfall 500–600 mm
yr‾¹), which is part of the lower Letaba River basin in
Limpopo Province. Irrigation is practised by pumping water
from the river (Zava farm) or from groundwater (Mzilela).
Maize and vegetables are the major crops cultivated in the

INSIGHTS FROM A MULTI CASE-STUDY APPROACH 11

© 2020 The Authors. Irrigation and Drainage published by John Wiley & Sons Ltd on behalf of International

Commission for Irrigation and Drainage

(2020)Irrig. and Drain. 69 (Suppl. 1): 6–22



area. Farmers were not formally part of a WUA and there is
no operational catchment management agency (CMA). The
Giyani area was earmarked for development by the national
Comprehensive Rural Development Programme (CRDP)
(2009) and the selected women’s cooperative is supported
through government extension services (local office of the
Department for Agriculture and Rural Development). The
farmers listed the following main problems in this case
study: (i) a lack of equipment; (ii) inadequate farm manage-
ment; and (iii) limited access to markets. Of all the cases
within the EAU4Food project, that in Giyani was character-
ized by the greatest remoteness in relation to where in-
country researchers are situated (Stellenbosch and
Pretoria). Therefore, it was originally planned to involve
the local department of agriculture (LDA) as closely as pos-
sible in the facilitation of the experiments and the co-
organization of the CoP and LPA, targeting continuation af-
ter the lifetime of the project. Due to a number of technical
and organizational problems, the experiments only contin-
ued in one out of the four farms. The experiments were fi-
nally mainly carried out by the researchers. Despite the
intensive support of facilitating the LPAs and CoP by the
project researchers, a strong widespread uptake of the intro-
duced technologies, continuation of the LPAs/CoP through
the LDA and promotion of the proposed approach at prov-
ince, district and local level could not be achieved, as there
were too many intrinsic barriers to be overcome (mandate
and resources at LDA level, too advanced an irrigation prac-
tice for uptake without further support), limited resources
for the research project to maintain a sufficiently long
follow-up). Nevertheless, the intensive interaction and com-
munication led to a better understanding of underlying bar-
riers, a principal recognition of the value of the approach,
and some appetite in the farming community to follow the
example of the demo farm.

Brahmi irrigation scheme and Abida—Tunisia

The Brahmi irrigation scheme is located near Jendouba and
is supplied by the Bou Heurtma dam. This semi-arid region
receives mean annual rainfall of about 560 mm yr‾¹. The
scheme was established in 1987 and covers 5000 ha. The
water is delivered through a pressurized distribution system.
The cropping pattern previously followed a four-course ro-
tation of sugar beet/cereals/forage and vegetable production.
Problems with scheme management, increases in production
costs, stagnation of market prices and closing of the milk
and sugar-beet factories significantly affected agricultural
production in this area. The crop rotation system has now
shifted to a 2-year cycle and to monoculture cereal produc-
tion in some parts of the scheme.

The regional state office for rural development, the
Commissariat Régional au Développement Agricole

(CRDA), is responsible for operating the primary and sec-
ondary level water supply. Six WUAs called groupements
de développement agricole (GDAs), are in charge of opera-
tion and maintenance at tertiary level.

The age of the system and lack of maintenance are major
threats to securing water supply at all levels. Tensions due to
sharing of responsibilities between GDAs and CRDA lead
to frequent misunderstanding and conflicts among individ-
ual farmers, GDAs and CRDA.

The key issues identified by the farmers were: managerial
challenges (including financial issues), system maintenance
and the demand for a working extension service system.
Furthermore, there is a need for farmer organizations to con-
nect to agro-industries so that they can benefit from ex-
tended value chains. In addition, there are problems with
obtaining high-quality seeds and drainage needs to be im-
proved, in particular during the winter months.

Table I. Comparative overview on key aspects from
implementing the transdisciplinary approach within 5 Case
study regions. Figure 2

ENGAGING WITH AN EXTENDED,
NON-SCIENTIFIC PEER COMMUNITY

A diverse set of actors and stakeholders from the non-
scientific community were actively engaged in the
EAU4Food case studies to co-develop research activities.
This fulfilled a key principle in transdisciplinary research
and constituted, to some extent, a paradigm shift in advanc-
ing smallholder irrigation.

The EAU4Food project was able to take a few important
steps towards resolving important issues surrounding irriga-
tion at these sites. However, much more needs to be done in
order to fully implement a transdisciplinary process, as well
as reaching a significant improvement in irrigated produc-
tion. This should not be surprising, given the complexity
of each site and the fact that the transdisciplinary approach
was new for most of the researchers from both Europe and
Africa, who, with a few exceptions, predominantly have a
technical background. Achieving the key objectives of a
transdisciplinary approach requires an extended commit-
ment on the part of all stakeholders and requires time to be
fully integrated. Participatory processes are influenced by
the context and strategies of the participants. It remains a
challenge to manage the diversity of expectations and to
safeguard a continuity of participation (Hanafi et al., 2019;
Musvoto et al., 2015).

Dolinska et al. (2019) highlighted the readiness, in partic-
ular of researchers, to participate in the transdisciplinary
process. Important learning has taken place for all participat-
ing researchers in the EAU4Food project.
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One aspect that demands further attention in future pro-
jects is the vicinity/remoteness of study sites from where re-
searchers or other project implementers are located.
Implementing a transdisciplinary approach requires experi-
enced facilitation throughout the entire process. There is
also a need to manage emerging demands, local interests
and involvement of stakeholders across all relevant levels
within the given political economy.

The experience of the EAU4Food project highlights the
advantage of having local research institutions close to the
study sites to develop and build capacities to engage in a
transdisciplinary process, as was the case in Ethiopia and
Mali. The greatest distance between the local research com-
munity and the study site was in South Africa. However, in
Mozambique and Tunisia local researchers also had to make
a considerable effort to reach the study sites and to engage
with the farmers and the wider stakeholder community.

Overall, there is a great need to advance researchers’
capacities for engaging in a transdisciplinary approach and
to contribute to its facilitation. The involvement of expertise
remains a challenge in advancing transdisciplinary
approaches. Both the ODI and LISODE made enormous
efforts to facilitate the local transdisciplinary process, as
well as to convince sceptical researchers about the useful-
ness of a transdisciplinary approach and increase the
capacity of the entire research consortium. Arranging the
long-term presence of researchers is essential in order to
gain an in-depth understanding of the framework conditions
under which innovations can take place. This is reflected in
the outcome of the effort of Centre de coopération interna-
tional en recherche Agronomique pour le développement
(CIRAD) to participate in the Mozambique case study
(Ducrot et al., 2018, 2019).

How to build sufficient local facilitation capacity, enable
researchers to rethink their role (Dolinska et al., 2019) and
organize the involvement of technical expertise effectively,
remain key questions for sustainability science.

Maintaining continuous local stakeholder participation in
CoPs and LPAs was a challenge in all five countries. Busy
schedules, competing projects and high staff turnover made
it difficult for government and staff to sustain involvement
at the individual level. Where smallholder farms are
scattered and widespread, as was the case in South Africa,
high costs of travelling made it difficult for researchers and
staff to visit the farms or to allow farmers to attend meetings.

According to Hanafi et al. (2019), participants in the CoP
group discussions can also quickly become disappointed
when it is not clear to them that the meetings will effectively
contribute to immediate solutions. At the same time, farmer
initiative to engage in the transdisciplinary process is clearly
affected by the attendance of high-level decision-makers at
the LPA and the resultant opportunity for farmers to empha-
size relevant problems and receive some sort of recognition.

Overall, deciding which groups and stakeholders should
be included in meetings is an important consideration for
the transdisciplinary process to be effective.

A comparative analysis of case studies from Ethiopia,
Mozambique and Tunisia revealed that working on the
already existing groups and building on prevalent formal
dialogue groups is very helpful to create learning communi-
ties (Dolinska et al., 2019).

COHERENT SYSTEM DEFINITION AND PROB-
LEM FRAMING

Joint problem identification and systems analyses are essen-
tial to create a basis for the development of solution-oriented
and transferable knowledge (Lang et al., 2012). This should
be as open as possible in order to allow a maximum number
of actors to participate and air their priorities and to enable
ownership of the results. Focusing on a distinct main issue
can also stimulate the motivation of participants to engage
more fully in the process (Hanafi et al., 2019). Attention
should be paid to maintain good continuity in participation
and keep as far as possible the same stakeholders within the
process. Obtaining a thorough inventory of key problems to
be addressed is, therefore, indispensable. Starting with the
photo safari and problem tree analyses, ranking and reflecting
on the problems within the CoP and the LPA were positively
experienced and confirmed the practicality and effectiveness
of these methods. However, all of the case studies showed
that reaching a coherent system definition and problem
framing is not trivial and depends on two main factors. First,
the preselection of a specific problem to be addressed (in
this case focusing on improving irrigated smallholder
agriculture) is a key factor. In our case the preselection was
done at the proposal stage of the project. Second, the
choice of stakeholders involved in the definition process
strongly influences coherent system definition and problem
framing.

In retrospect, more effort should have been made to
involve stakeholders from the LPA during the baseline
report development, which could have led to a better shared
understanding of the context and perceptions of the enabling
environment in which the innovations needed to take place.

Additionally, bias in the specification of priority issues
can influence problem framing as well. From the beginning,
the case studies focused on smallholder irrigation and due to
the composition of the project consortium, a technical bias
was apparent. Within the problem framing, field-scale topics
emerged strongly as dominant issues, while many of the un-
derlying drivers, such as lack of funding for maintenance of
infrastructure, weak value chains or inefficient coordination
between different line ministries, were not identified as key
issues the research could address. If a wider starting point
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had been chosen, such as achieving food security, different
actors would (most likely) have been involved, which could
have led to a different system definition, problem framing,
selection of research priorities and scales. Previous research
emphasizes the influence of dominant individuals and the
potential influence on problem definition by individual in-
terviewees over a collective problem prioritization (Hanafi
et al., 2019). In our project, the combination of CoP and
LPA was helpful to identify biased perceptions (if any)
and could determine whether or not dominant individuals
were exerting strong influence on the process.

The case studies also revealed that prioritized solutions
that were identified to address problems were often outside
the farmers’ sphere of influence; for example, the solutions
were and clearly related to the absence of an enabling envi-
ronment that favours self organized innovation. In some
cases, problem framing was more related to issues that
should be addressed by traditional government interventions
or development projects. Examples include: the request for
technical assistance and new infrastructure in Tunisia,
South Africa and Ethiopia, the request for better education
opportunities for extension service staff in South Africa or

Figure 2. Locations of the case-study sites, providing an overview at continental scale (top left) and vicinity to nearby towns per country (small sections
surrounding)
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expecting aid and financial compensation for the post-flood
recovery in Mozambique. Such kinds of problem framing
are often beyond the scope and capacity of a research project
like EAU4Food.

Future research projects should take into account devel-
oping objectives and methods at an earlier stage in order
to obtain progress markers and allow for refining research
activities or stakeholder engagement strategies, which could
further increase ownership of important and relevant re-
search results.

JOINT SYSTEM ANALYSIS AND DEVELOP-
MENT OF SOLUTIONS

Farmers were involved in diverse types of experiments in
each case study. By considering all case studies, a fairly
comprehensive compilation of relevant elements for increas-
ing the production in irrigated agriculture was investigated.

For example, testing seeds and seedlings was the topic in
Mali (drum seeder with pre-germinated seeds) and South
Africa (alternative tomato seedlings). Irrigation scheduling
was a clear focus in the Ethiopian and South Africa cases.
Improving soil fertility was targeted in South Africa
(mulching, mineral fertilizer) and Mozambique (producing
compost). Work on the Ethiopian case study elaborated the
alternative production of pesticides, whereas viable weeding
practices were tested in Mali. Experiments on a more strate-
gic level, such as innovating crop rotations and enhancing
dairy production, were the focus in Tunisia, while develop-
ing solutions for canal maintenance and/or the planning of
maintenance was central in the Mali case study and in
Mozambique.

An open transdisciplinary process led to different focal
areas in the various experiments. The involvement of
farmers in the planning of experimental work and in the ex-
ecution of research activities varied considerably among the
case studies. The variation was for different reasons, ranging
from local circumstances, identified (priority) problems, ex-
ternal events such as floods and political crises, and the ca-
pacities of research teams to provide meaningful support in
the innovation process. The involvement of farmers’ com-
munities was influenced by the composition of local re-
search teams, their familiarity with transdisciplinary
approaches and related perceptions as to what extent
farmers’ communities should actually become involved.

The involvement of farmers in defining problems and car-
rying out on-farm trials led to a very intensive and interac-
tive participation of farmers in the research and
experimentation activities in Ethiopia, Mali and
Mozambique, as described by Dolinska et al. (2019), Habtu
et al. (2019) Sánchez-Reparaz et al. (2019), Dicko et al.
(2019) and Diawara et al. (2018).

In Mali, local knowledge of farmers was highlighted in a
participatory process that used their own perception on the
elaboration of irrigated rice yield (Diawara et al., 2018);
amongst others, farmers built yield determination diagrams
that were surprisingly close to internationally famous
scientists’ writings such as Matsushima (1966) or Yoshida
(1981). This indicates that it is not always knowledge that
prevents farmers from applying best practice, but there is a
need to adapt the practice to local constraints. Local
knowledge was then used to conduct tests of alternative rice
implementation techniques, comparing direct sowing and
transplanting. Intensive group discussion on challenges
and opportunities paved the way for a broader dissemination
of a technical innovation (wet direct seeding using pre-
germinated seed in paddy fields), which had been
experimented with by only a few farmers until then.

A more indirect involvement of farmers took place in the
South African case study. Here, the experiments took place
on the property of the local women’s cooperative and
allowed a direct comparison of yields from crops grown
by applying farmers’ traditional production methods with
those yields of advanced production methods that were
performed by the local research team. Instead of carrying
out physical experiments on farmlands, the case study in
Tunisia was based on a role-play game that led to a very
solid involvement (self-organization) by the local farmers’
community (Dolinska et al., 2019). This was also the case
in the work dealing with maintenance in Mozambique
(Ducrot et al., 2018).

Involving stakeholders directly in experimentation,
sampling and analysis requires significantly more effort than
in a traditional research project. Yet the value of such
involvement is demonstrated in the case of Gumselassa
(Habtu et al., 2019), where joint elaboration and discussion
of water balances with the farmers’ community led to a
shared insight that more water could be provided to the
tail-end farmers—contributing to equitable water
distribution.

All cases demonstrated the relevance of adapting the
experimental work in such a way that farmers can assume
a greater responsibility for the conceptualization and execu-
tion of the experiments. In this context, researchers who
engage in a transdisciplinary approach must be open to less
stringent or sophisticated experimental designs and allow
sufficient time to plan and execute local experimentation
with significant input from famers.

Dolinska et al. (2019) showed that involving farmers in a
real physical experiment demands considerable investment
of farmers’ time and labour. Only slight increases in produc-
tivity, either because less suitable experimental set-ups were
chosen or because of external climatic factors, create a high
risk of discouraging farmers from engaging in future
transdisiplinary projects.
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INTEGRATION OF RESULTS FROM DIFFERENT
DISCIPLINES, CLASSICAL AND TRANSDISCI-

PLINARY APPROACHES

Lang et al. (2012) highlighted the need for integration
across knowledge types, organizational structures, commu-
nication styles and technical aspects. The elaboration of so-
lutions towards sustainable development should span
different disciplines, scales and sectors.

In this regard, continuous and intensive cooperation is of
critical importance. It takes time to develop a mutual under-
standing among stakeholders with different expertise and
successfully achieve their expected contribution to the over-
all goal. Teams who already have an ongoing cooperation
with farming communities have clear advantages in this re-
gard. But even if the need for involving different expertise
is jointly understood, limited financial resources and per-
sonal networks may hamper approaching partners from
other sectors.

The integration of traditional disciplinary and transdisci-
plinary approaches is not an easy task. Within EAU4Food,
local participatory experiments were accompanied by tradi-
tional disciplinary studies in order to provide further insight
into specific problems. Relevant multidisciplinary efforts
presented in this special issue are: (i) comparison of crop
water productivity (Jovanovic et al., 2019); (ii) examination
of yield response in relation to different irrigation and fertil-
ization scheduling scenarios under varying climatic condi-
tions (Albasha et al., 2019); (iii) simulation of better
irrigation scheduling (Habtu et al., 2019); (iv) advancing
methods to extend life cycle analyses (LCAs) at territory
scale (Pradeleix et al., 2019). Despite the integrated CoP–
LPA approach applied in EAU4Food, realizing an uptake
of results from such in-depth studies in the design and exe-
cution of farmer-led experiments was not achieved within
the 4-year project lifetime. Nevertheless, the conducted
work was mainly used to raise awareness of a certain issue.
Therefore, the joint achievement of results and their dissem-
ination to local stakeholders contributes to important initial
steps towards a pathway to successful co-development and
co-implementation of a transdisciplinary approach. How-
ever, data acquired in a participatory working environment
may only be available after selecting the priority issues
and therefore often only at the end of the completed
experiment/project.

Our results indicate that advancing methods in both
agronomic and sustainability research can surely help to
gain a better understanding of relevant processes in the
future. However, if such developments are executed in par-
allel with the joint investigations of innovations in small-
holder farming system productivity, results are often
produced too late for timely inclusion in the stakeholder in-
teraction process.

REINTEGRATION OF PRODUCED
KNOWLEDGE

Reintegration of produced knowledge into practice and,
hence, achieving actual innovation, is a central ambition of
sustainability science. As highlighted by Dolinska et al.
(2019), this is not the same as knowledge transfer from
science to practice, but much more about getting a group
of farmers to become a learning community.

One important assumption underlying the transdisciplin-
ary approach is that the inclusion of stakeholders in the
research process is critical for the uptake of innovation
(Musvoto et al., 2015). However, despite the co-
development of particular strategies to improve irrigated
agriculture, the actual reintegration of new practices within
the EAU4Food case studies was relatively low.

There is a higher chance of reintegration of new knowl-
edge in situations where farmers can realize innovation
within their own financial and technical capacity and within
their own sphere of influence. But even then, and despite
obvious benefits, scepticism or simply habitualness can be
factors that make it difficult to change the way farmers have
been working for decades.

Furthermore, there are several barriers outside farmers’
influence. Lack of access to information, funding and mar-
kets, improper maintenance of infrastructure and lacking
institutional reforms require a systemic change of their
own. To some extent, the private sector can help play a role
in improving market access. However, governments have a
major role to play in improving the enabling environment
for innovation. In particular, in the context of irrigation
management transfer, Oates et al. (2019) underlined the
dilemma that while small-scale irrigation schemes should
be self-governed, the introduction of new technologies and
formalized institutions must receive state support. To
support self-governance over the long term, ways should
be sought to increase the ability to adapt public investment
to diverse local contexts and build on existing institutions.

Sufficient time and continuity are key for a successful tran-
sition to take place. Innovations mature over a time horizon
that generally exceeds the typical duration of a 4-year re-
search project. Extension services could play a role in facili-
tating a continuous transdisciplinary process. However, the
experience of the five case studies proved that manymembers
of the staff were trained in the traditional transfer of technol-
ogy (ToT) approach and engaging with farmers in a participa-
tory manner was an alien concept for them, as it has been for
researchers in irrigation for a long time as well. Extension
officers are trained to teach farmers what to do and conse-
quently do not consider their knowledge as of high value.
Our research stresses that before extension services can play
a leading part in the transdisciplinary approach, a different
mindset and approach need to be established.
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We also recognize that it is not only a matter of better
differentiation of roles and responsibilities. Innovation can be
severely hindered if there are tensions, distrust or different
and conflicting expectations (Hanafi et al. (2019). The authors
highlight the need for a productive interaction between
researchers, farmers and government representatives.

Therefore, continuing the dialogue between farmers and
the wider stakeholder community beyond the lifetime of
an externally financed project can offer further opportunities
to advance innovation in smallholder farm systems. Of all
the case studies within the EAU4Food project, only the case
of Mozambique provided signs of autonomous continuation.
After several proto-LPA meetings, the Instituto Nacional de
Irrigação (INIR) launched the official LPA in March 2014 to
introduce the concept to different stakeholders as the
Limpopo dialogue platform.

Finally, there is a need to adapt research and development
instruments for enabling transdisciplinary approaches.
Funds for reconstruction of infrastructure are not usually el-
ements of research projects, neither do development projects
easily create room for co-creation and in-depth experimenta-
tion. Creating and reintegrating knowledge should benefit
from combined instruments, allowing a better combination
of research and development programmes.

PERIODICAL INTERNAL AND EXTERNAL
EVALUATION

Implementing a transdisciplinary approach provides an en-
vironment in which continuous learning and interaction oc-
cur. Outcome mapping and reflecting on an underlying
theory of change should not be restricted to an evaluation
of the technical impact achieved. Over time all participants
(scientific and non-scientific) in the EAU4Food projects
gained a greater interest in implementing the transdisciplin-
ary approach (Ludi and Oates, 2015). A structured qualita-
tive evaluation of the methods used by investigators—both
the research and the innovation process—provides for a bet-
ter understanding of the true barriers to innovation and ways
to overcome them. Within the case studies presented here,
transdisciplinary research was completely new to nearly all
the participants.

A key here is to understand why the participants will have
continued interest in the developed strategies or in further
improving or implementing them. This insight calls for a
creation of longer-term partnerships to stimulate joint dis-
cussion on evaluation and learning.

FUTURE PATHS FOR INNOVATING IRRIGA-
TION WITH SMALLHOLDER FARMERS

The experience gained from EAU4Food and its five African
case studies revealed the nature of the challenges faced by

smallholder farmers. Innovating smallholder irrigation is
complex and includes relating to agro-technical, agronomic
and socio-economic conditions and, above all, the political
economy environment.

Successful transdisciplinary research that is able to ad-
dress problems beyond the field level requires openness
and relevant capacity from all involved stakeholders: on
the one hand, decision-makers need to understand the evi-
dence presented to them by researchers and act accordingly.
On the other hand, farmers need to feel secure and valued to
identify the problems they face and be listened to. Also re-
searchers need to accept that there are other knowledge
and value systems that are equally valid.

The objective of transdisciplinary research is to move be-
yond bridging divides in academia, to directly engage in the
production and use of knowledge outside the academic
world. The research is meant to co-create solutions that have
emerged from collaboration with all the groups involved,
with the ultimate goal of producing knowledge that can ma-
terialize meaningful change.

To contribute to meaningful change through a transdisci-
plinary process, scientists, researchers, in-country policy-
makers and other stakeholders who have traditionally held
dominant roles in decision-making, must reflect on their po-
sition and empower other stakeholders who traditionally had
little or no voice. Acknowledging other knowledge and
value systems as being equally valid is not an easy task,
nor is it a simple feat to meaningfully contribute to a dia-
logue in an environment in which other groups, due to their
perceived higher social standing, dominate the discussion.

Accepting that knowledge and value systems other than
their own are equally valid is a challenge faced by all stake-
holders in the transdisciplinary process.

In order to promote transdisciplinary research in future,
additional ways should be found to reward the engagement
of academia in farmer-led transdisciplinary processes. Mea-
suring the true impact of a project is key and hence the com-
mitment to participatory principles should be emphasized,
which is not necessarily stimulated by measuring the scien-
tific output by number of papers and h-index (Dolinska
et al., 2019). For example, in this view, donor organizations
can play an important role by simply making transdisciplin-
ary approaches a prerequisite for receiving funding.

Feedback from project partners at the end of the
EAU4Food project indicates that most of the stakeholders
believed that the transdisciplinary approach had indeed
enriched the research process, compared to if they had
followed more traditional methods. Noticeably, in all our
case studies, local coordinating research teams primarily
had a technical background, but were able to build, in coop-
eration with project partners, some of the necessary capaci-
ties and skills for organizing and managing the
transdisciplinary process.
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Overall, farmers, government staff and researchers con-
sidered the approach successful, giving those actors a voice
who usually do not have a say, namely farmers and local
government staff, and a chance to actively contribute to
the research process and shape the research agenda. In our
experience, the approach did not entirely question power re-
lations, but provided genuine opportunities for cooperation
and learning among different stakeholders.

Applying the transdisciplinary approach in the five case
studies across Africa revealed its robustness—the approach
could be applied under difficult conditions, as was seen in
the 2013 Limpopo flood in Mozambique, the revolution in
Tunisia and in the face of political tensions in Mali.

Given the relatively short duration of the project and the
absence of a counterfactual, it is difficult to prove from the
case study results whether the transdisciplinary approach ap-
plied in the EAU4Food research project has led to higher
uptake than would have been the case had a traditional re-
search approach been used. In any case, applying the trans-
disciplinary approach resulted in in-depth understanding of
underlying innovation barriers. Oates et al. (2019), Hanafi
et al. (2019) and Dolinska et al. (2019) show which barriers
need to be specifically addressed in future planning and de-
sign of interventions. Having distinct platforms such as
CoPs or LPAs, and their well-integrated modes in particular
(CoP–LPA), have proven useful to gain specific contextual
insights, as well as a broader view and, hence, to create a
more holistic perspective, among all participants, of the in-
novation process (Musvoto et al., 2015).

The experience from the EAU4Food project reveals that
managing a transdisciplinary research project is a challenge
on its own and is different from running classical research
projects. Being stakeholder driven, such projects require a
sizable commitment, patience and flexibility from all actors
involved to accommodate upcoming demands and unfore-
seen priorities. This is particularly the case during the incep-
tion period of the project. Sufficient time must be set aside to
interact substantially with CoP–LPA members. Using a
structured protocol to guide all relevant steps that have to
be followed is also essential to streamline the different con-
tributions from different stakeholder groups (Musvoto et al.,
2015). The selection of expertise to be part of the research
team should be kept open until the problem has been
identified.

There is a need to establish future LPAs in such a way
that they actually contribute to problem solving at a higher
level and tackle elements of the enabling framework that
suppress innovation. LPAs should also aim at agreeing a
shared definition of development goals and sustainability
targets to which the innovation of irrigated agriculture
should contribute.

The composition of the stakeholder platforms such as
CoP and LPAs and their integrated modes (CoP–LPA) must

be flexible enough to meet the given complexity and con-
text, and must also include representatives from outside
the primary production sphere, such as from agribusiness,
the financial sector, regional planning and other decision-
makers who have a bearing on smallholder farmers or water
management.

Building trusting partnerships and transdisciplinary ap-
proaches in research for development and innovation takes
time. Novel ways should be explored to develop larger stra-
tegic programmes that continue over an adequate period of
time (>5 years) to provide an enabling framework, that al-
low for flexible involvement of actors and experts, and con-
tain a strong political mandate to implement a
transdisciplinary approach. Combining research instruments
and development programmes will furthermore help to gain
insights from research to optimize the transdisciplinary ap-
proach and develop adequate infrastructure and organiza-
tional structures at the same time. Institutionalizing and
sustaining transdisciplinary research could be furthered by
exploiting alternative funding models, such as revolving
funds or long-term public–private partnership concepts.

Above all, the EAU4Food experiences reflected in this
special issue emphasize that actual innovation on irrigated
smallholder farms remains limited without sufficient im-
provement of the enabling environment and taking note of
the wider political economy environment. The development
of interventions cannot remain at the local farm-level scale
but should correspond to specific contexts and given com-
plexities at local, regional and national scales.

The set-up of EAU4Food led to a mix of methodologi-
cal approaches including: in implementing trans-
disciplinary approaches, advancing individual assessment
methods, and in efforts to increase crop production in
the field. Future transdisciplinary research projects will
certainly benefit from making a clearer distinction in fo-
cusing either on specific methodological aspects, or gener-
ating local capacity, or providing orientation in solving
practical problems.

On the whole, all the participants in the EAU4Food pro-
ject, including the research community, the farmers’ com-
munity and higher-level stakeholders, emphasized the fact
that the transdisciplinary approach provided valuable in-
sights into the design of future interventions to increase ag-
ricultural production. Finally, the participants expressed
great interest in continuing to participate in transdisciplinary
research with the aim of finding solutions to problems re-
lated to irrigation development in the field.
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